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20 [U 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La 1] e sl \t à q FHTAN he ires, 


ER, Ne 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la tr'oisièmé séance du 
dt) imaurs 1% el ifiiche el distr 
F n'y à pas d'observation ?.… 
M, Joseph Detos du Rau. Je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Delos du Rau, sur le procès- 


ibué, 


1 bal 

M. Joseph Defos du Rau. Je m'excuse, monsieur le président 
et notumment auprès des éervices qui ne sont certainement 
pas en cause, mais il est probable que dans le brouhaha, 
quelques mots prononcés au cours de la première séance de 


mardi ont été mal compris, car je lis dans le Journal officiel, 
que nous venons de recevoir à l'instant, comme ayant été pro- 
ferce par moi l'interruption suivante : 

L 


C'est le respect de la langue française et de la Répu- 


J'ai lwaucoup de respect, et pour la langue française, dans 
1) e de mes moyens, et pour la République, indiscuta- 
blerue‘i!, Inals Je nai cerlainetnent pas prononce celte phrase 


J'en suis d'autant plus sûr qu'au moment où elle m'est 
rètée, M. le président de séance venait de donner de l'alinéa 4 
de l'arlicle 20 de la Conatitution une interprétation au sujet 
de laquelle j'étais si peu de sun avis que je suis resté sans 
! 


M, le président. Acte est donné de votre déclaration, qui figu- 
. + h r } 
s ? tu'€ \r a“1, 


H n° v à pas d'autre ohserx 
Le pros v@ehal est alupté, 


tion sur le procès verbal 7... 





LE A 
EXCUSE ET CONGE 


M. Daladier s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ca 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règiement, 
avis à l’Assemblée, 

IL n'y a pas d'opposition 2. 

Le congé est accordé, 


je soumets («« Lt 


. 


6 Mis 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai 1eçu les demandes d'interpellation sul- 
vautes ; 

De M. Binot, sur les conséquences qu'entraîne le blocage des 
crédits effectué sur le budget de l'éducation nationale, spécia- 
lement en ce qui concerne la construction et l'équipement des 
locaux scolaires ; 

De M. Charpentier, sur l’ensemble de la poiitique économique 
du Gouvernement et, plus particulitrement, sur l'absence d'une 
politique agricole constructive susceptible de mettre notre pays 
dans la meilleure situation possible en vue d’une organisation 
européenne des marchés agricoles ; 

De M. Caillet, sur les so:utions que le Gouvernement envisage 
pour remédier à la misère qui sévit chez les travailleurs et les 
économiquement faibles du fait de l’aggravation de la situation 
économique et de l'extension du chômage, qui sont les const- 
quences de la politique de stagnation suivie par le précédent 
gouvernement, et notamment sur les mesures qu'il compte 
prendre pour donner satisfaction aux légitimes revendications 
des catégories les plus touchées, chômeurs, vieux travailleurs, 
familles nombreuses, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. j'ai reçu de M. Boisdé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à moditier 
la date limite d'option pour j’imposition à la taxe proportion- 
nele sur les bénéfices industriels et commerciaux suivant le 
régime du bénéfice réel. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5824, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentimen£.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant, en 
vertu de l’article 14, alinéa 5, du règlement, À la création d’une 
commission spéciale chargée de suivre l'exécution de-l’appli- 
cation de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 5830, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

Il va être proctdé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 
FORMULEE PAR UNE COMMSSION 


M. le président, J'ai recu de M. le président de la commis-ion 
de l'éducation nationale la lettre suivante : 

« Paris, le 12 mars 1951. 
Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission 
de l'éducation nationale, dans sa séance du mercredi 14 mars 
1953, a décidé de solliciter de l’Assemblée nationale des pouvoirs 
d'enquête, conformément à l’article 31 du règlement, afin de 
recueillir tons renseignements utiles sur la situation des orga- 
nismes publics et semi-gublics de recherche scientifique, notan- 
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sc 
ment en ce er concerne les crédits dont ils disposent, leurs 
programmes de travail et le statut de leur personnel. 

« Je vous prie de bien vouloir porter cette demande à Ja 
connaissance de l’Assemblée, 

« Veuil'ez agréer, mons'eur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: R. BILLERES. » 

Cette affaire sera inscrite à l’ordra 
conformément à l'article 
délai de trois jours francs, 


du jour de l’Assemblée, 
1 du reglement, dès expiration d'un 


se Ts 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 6 DE LA LOI N° 51-1124 
DU 26 SEPTEMBRE 1951 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nformément à l'article 36 da reg ement, de la proposition 
loi n° 3035 de M. Sousteile et plusieurs de ses collègues ten- 
lant à compléter l'article 6 de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les 
personnes ayant pris une part active et continue à la résistance. 
Vos 450), 1768. 2139.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — L'article 6 de Ja loi 
au 01-1124 du 26 septembre 1951 est modifié comme sut: 

« La commission centrale prévue à l'article 3 comprend: 

Le directeur de l'office national des anciens combattants 

ou son représentant, président ; 

Deux représentants du ministre de la défense nationale ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat chargé de li fonction 
iblique ; 
Un représentant du ministre des finances; 
Un représentant du ministre intéressé, 
Elle comprend, en outre : 
Un représentant des forces françaises combattantes; 
Un représentant des forces françaises de l'intérieur; 
l 
l 
| 
l 


k 


n représentant de la résistance intérieure française ; 

n représentant des forces françaises libres; 

n représentant des forces françaises d'Afrique du Nord; 

a représentant des déportés et intérnés désigné par l'asso- 
ition de fonctionnaires résistants la plus représentative à Ja 
te du 26 septembre 1951. » 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’article unique, 
je dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter l'article 6 de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonitications 
incienneté pour les personnes avant pris une part active et 
itinue à la Résistance et à prévoir des dérogations tempo- 
raires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
cmplois publics. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopte.) 


STATUT DU PERSONNEL NAVIGANT PROFESSIONNEL 
DE L'AERONAUTIQUE CIVILE 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile (n°5 5385 rec- 
tifié-5829). 

La parole est à M. Le Senéchal, rapporteur de la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 

M. Louis Le Sénéchal, rapporteur. Votre commission a examiné 
l'avis du Conseil de la République et accepté la plupart des 
modifications proposées. Elle demande, simplement pour quatre 
irticles, la reprise du texte de l’Assemblée nationale, non pas 
qu'elle tienne spécialement à cette rédaction, mais parce qu'elle 
lésire avoir des explications sur l'interprétation qu'il convient 
de donner au texte proposé par le Conseil de la République. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission pertant sur les articles amendés par le 
Lonseil de la République. 
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_— _—— 
[Article J.] 

M. le président. La commission propose, pour l'art e - 
d'ac epler le tex'e amendé par le Conseil de Ja Hi ubhique, 

Le texte est ainsi concu: 

« Art ; Pour | ippli tion de la pres { 

« 1°? »s éssils et I vpolions st lelihis-ent 

« 4) Essais 

« Toutes cor ex; X l Li À 1, 
sous la dire Lion ou lé trû les | le enr 
sentants de l'Etat — qui ont pour 06 1 i | es 
Ccaracterisi ] st 1 Ile iu pP { t l es 
po lent eur [l { Ce hot i nent 
tous instrum a. | « ] l ts et ] ts 
concourant i 4 fi { l i ] 1 } vs 
porit it ga [E t <u i et { | \ive 
et des passager } s'a pl | it aux 1 p il t 
la qualit | 1rotolx vi de tèt ! hp it 
un a! ment H veau de naturt 1 aff jualites le 
vol ou leurs performances ; 

« b) Ré plior 

{ utes } IN li Û 1 { i en ) [LE 
ments on vert is et p int I i et n cis 
acronautiques de série, » 

« 2° Le transport aérien se définit: 

« Toute opération aérienne effect } ! ile 
compiissement du transport, coutre rémmuneralion où nire 
saiaire de passagers, de poste ou de marchandise 

« 39 Le travail aérien se définit 

« Toute Op ililon aëcrienhen renier { 1! ‘ ‘ 1] ef 
à d'autres fins que le transport ou les essa t récertions 
létinis aux parag'aphes précédents 

Il comprend notamment l'instruction aéri e, les vo de 
démonstration et de m )pazatrrie, i ph to [M para hu 
age, la UrIU {4 { rs 1 ilons ag [à 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 4, air rédis 

L'arhicle 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est ad 
[Article 4.] 

M. le président. Ia commission propose, p l'artitle 4, de 
rejeter le tegle amendé par le Conse L «le iépubiaque et de 
reprendre le texte voté par lAssemb! l Ch pre- 
mere jecture, 

Le texte eSt ains Conçu: 

« Art. 4. — La classification du personnel, par lon et 
par categor:e les oflirièérs ou Ingen! rs u pei ‘ 1AVI= 
sant qu fessionnel de l'a nautique civile des sections \n 
ét « B » et des personne:s des sections « ( e! ph est 
lixée, après avis du conseil du personnel navigant défini à 
l'article 10, par arrêté conjoint du minis les { iux publics, 
des transports et du tour.eme, et des secrétaires d'Elat à l'air 
et à la marine. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publ les frans- 


ports et du tourisme 
M. André Morice, min/stre des travaux puiics, des tran 


ports et du tourisme. Je demande À l'Assemblée de reprendre 


{ re à ; 

le texte du Conseil de la Répubii que, et je voudrais apoorler 
une précision & ippléme itaire afin de donner satisfaction dins 
une large mesure à la demande présentée par la comtnission, 


J'ai expliqué, lors du débat en première lecture, que si nous 


ne faisons pas figurer dans Ja loi certaines mentions, c'est 
afin de rester dans la ligne des dispositions internationales, 
mais étant donné qu'un certain nombre de navigants pour- 
raient parfaitement bénéficier, en raison de leurs responsa- 
bilités et de la complexité de leur tâche, des appellations 
d'ofticier, je mm engage à conférer, dans l'arrêté d'application 
prévu par le présent article de Ja loi, la qualité d'officier À 
tous ceux des navigants dont les fonctions et les responsabi- 
lités justifieront l'attribution de ce titre 


M, le président. a pal le est à M. len ipporteur, 
M. le rapporteur, Après les déclarations de M, le ministre, 


la commission accepte le texte amendé par le Conseil de a 


République. 


M. le président. À :a demande du Gouvernement, la com- 
mission, propose maintenant d'accepter, le texte amendé par 
le Conseil de la République, et qui est ainsi concu: 


par catégorie, du personnel navigant professionnel de l'aéro- 
nautique civile des sections « A » et « B » et des personnels 
des sections « © » 61 « D » ekt fixfe, après avis du conseil du 


personnel navigant défini à l'article 14, par arrêté conjoint 


« Art. 4. — La classification du personnel, par section et 
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du m t es travaux publiws, des transports et du tourisme, s'il l'estime nécessaire, larguer tout ou partie du chargement 
et di Ü l'Etat à l'air et à la maritu en marchandise où en combustible, sous réserve d'en rendre 
Ver<o : demande la parole ?.. compte à l'exploitant, 
Je 1m iux voix l'a e 4, dans la rédaction proposée par « IL assure le commandement de l'aéronef pendant toute la 
li ! L ii h | durée di la INISS;on, » 
L'art u cdiye, nus aux voir, Cst adoyiée.) Personne ne demande la parole ?... 
Je imets aux voix l'articie 13, ainsi rédigé. 
| cle 6 ] 1 arlu le 15, ain: rédigé, mis auz Cor, esl adopté.) 
M. le président. |: Wüiesion propose, pour l'article 6, (Article 16.] 
d'accept te le par le Conseil de la République ‘ 
Le tel 1 1 | M. le président, La commission propose, pour l'artice 16, 
\rt. 6 ; cire dement inscrit sur un des registres, d'accepter ;e texte armendé par le Conseil de la République, 
e candidat d itista “IX Conditions SuIVal.es Le texte est ainsi conçu: 
1° Etre lionalile 1 ou ressurlssanl des Pays Art. 16. — Le commandant de bord est consignataire da 
d vutre-n l'appareil ei reponsable du chargement. En eas de difficultés 
itulaire des 1 ei lion À, B, C) ou du certi- lans l'exécution de son mandat, 1; doit demander des instruc- 
cat di irilé « iuvelas Uon D) ainsi que, suivant tons à Fexploitant S'il lui est impossib.e de recevoir des jins- 
4 tue Vi Trespondalt au registre tructions précises, 1: a le droit, sans mandat spécial : 
| a) D'engager les dépenses nécessaires à l'accomplissement de 
N ru au condamnation à lemprisonne- la mission entreprise ; 
nent où à une p plus grave soil pour cime, soil pou b) De faire exécuter les réparations nécessaires pour permet- 
dci contre la probit j ies DUNHES IIMEUFS, tre à l'aéronef de continuer sa mission dans un délai rappro- k 
| {pe Ù ninistre des lravaux publics, hé : à 
I ne, | réliare d'Etat à L'air et “) De prendre touies dispositions et d'effectuer toutes dépen- : 
Etat à près avis du conseil du pers ces pour assurer la sécurité des personnes embarquées et ja 4 
. int d iiuti4 ‘ile prévu à l'a le 10, iüuvegarde du fret; { 
) d) D'engager du personnel supp'émentaire pour l'achèvement Ë 
| |  Jl'étal ement et à Ja tenue de de la mission et de le congédier : À 
| e) D'emprunter les sommes indispensables pour permettre 3 
h) 1 LOT ie  Imodilicalions 4 inserip- l'exécution des mesures visées aux paragraphes précédents. x t 
1 . | là Siuspu EL la radiatlu et Ja Per: inne 1 lermande A parole ; RS È 
peuvent ètre prononcés ainsi q es conditions Je mets aux voix l’article 16, ainsi rédigé. | 
la le i ju-tiit 10 leur SCT pe L'artu le 46, ainxi rédiyé, NUS AUX CO, est adopté.) 
Î | CU t 
,  +-puet 2 0 [Article 17.) | 
pie.) M. le président. [a commission propose, pour l'article 17, É 
d'accepler le texte amendé par le Conseil de la République. £ 
\ 5] Ce texte est ainsi concu: 
‘ x ‘ \rt, 17. — L'engagement d'un membre du personnel na 
M. le président. ! . “ds | "e want professionnel donne obigatoirement lieu à M'établisse nent l 
u , obir: D éorstaqh à) { d'un contrat de travail écrit: t 
FT ns Ce contrat précise en particulier : É 
\ { | 1 nig sæe (1 ALFA LA : . : l aranti- u 
À #4 | ere" « {° Le saaire minimum mensuel garanti: ï 
- RE « 29 L'indemmté de licenciement qui sera allouée, sauf en | 
À . niques as de faute grave, a +rsonnel licencié sans droit à pensio! | 
a iute grave, all person 1c1e in à pension 
AVES dd PET à jouissance immédiate, Cette indemnité sera caleulée pour 1es Î 
5 À pédae oidull. - sections À, B et C, sur Ja base d'un mois de salaire mensuel ; 
. x des ; Hjaignunm garanti par année de service dans l'entreprise, et pour F 
dater «gr Pt hs a section D, sur Ja base d'un demi-mois par année de service, L 
2 dot proue Shine à sans que l'exploitant soit tenu de dépasser le total de douze 
LL ver ii mois pour les sections À, B et C et de six mois, pour ja sec- 
es rien » et VAR ACTION », tion D: 
dE -bd . 5 À 4 «3° Les conditions dans lesquelles le contrat est résilié en «as 
: . ro FORCE NVONS CE de malalie, invalidité ou disparition : 
tr , . a oest er Roi i° Le lieu de destination final et le montant à partir duqu«! 
… NT mission est réputée accomp.ie si le contrat est conclu pour 
A nr par D URSS di une mission déterminée ; 
ns tctel Do di de « 5° Si le contrat prévoit l’expatriement de navigant: 
; La durée de séjour hors de la métropole et de l'Afrique du 
rlicle 14.1 Nord qui ne pourra pas excéder trois années consécutives, sauf 
M. le président, |! mumi-sion propose, pour l'article 14, 3 ord entre les deux parties ; 
d'acce pti e texte amendé par le Conseil de la République. « L’indemnité de séjour, , Le . 
Ce texte est ainsi concu : Les congés accordés en fin de séjour et les conditions de 
Art. 14 Le commandant de bd est responsable de | rapatriement. En cas de licenciement, les intéressés auront 
exécution de la mission, Dans les limites définies par les jroit, sauf demande de Jeur part, à étre rapatriés avant l'expi- 
règlements et par les instructions des autorités ‘compétentes ration du préavis et aux frais de l'employeur; se 4 
et de l'exploitant, il choisit l'itinéraire, l'altitude de vol et « 6° Le délai de préavis à observer en cas de résiliation du 
détermine la répartition du chargement de l'aéronef. coutrat par l'une ou l'autre des parties et qui sera au minimum 
Il peut différer ou suspendre le départ et, en cours de vol, de trois mois, sauf en cas de faute grave. Pendant le délai de 
hanger éventuellement de destination chaque fois qu’il préavis, le travail aérien mensuel demandé aux navigants doit 
estin pret ble au point de vue sécurité et sons réserve rester égal à la moyenne de celui demandé pendant la même 
d'( uupte en f issant les motifs de sa décision. période aux membres du personnel navigant de l’entreprise 
| " lemande \1 , considérée. SIT 
le met X voix l'a ti si rédig « Pour le personnel de la catégorie D, la durée du délai de 
L'arti 14. a lio s aux voir, est adopté.) préavis est égale au minimum à un mois et demi, sauf en cas 
de faute grave. ; 
{Article 15.] « L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant 
L en période de délai-préavis, mais, dans ce cas, il doit lui verser 
M. le président. ! nn ion propose, pour l'article 15, immédiatement et en une seule fois, une indemnité calculée 
d texte amendé par Conseil de la République. pour la durée minimum du préavis sur la base du salaire global 
Ce texte est ainsi concu: mensuel moyen de la dernière année d'activité normale. 
« Art 15 — Le commandant de bord a autorité sur tontes les « Sauf s'il s'agit d'assurer un service publie, les navigants 
per:on nharquées, I à la faculté de débarquer toute per- et le personnel complémentaire de bord ne pourront étre 
son pa \ l'équipage 1 bre cagers on toute partie du astreints à un travail atrien en zone d’hostilités civiles et mili- 
ch Lt qui peut présenter n langer pour la sécurité, la taires que s'ils sont volontaires, Un contrat particulier fixera 
aaiubrit | à bord | ef, En vol, il peut, a'ors les conditions spéciales du travail et devra couvrir exprts- 
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sément, en dehors des risques habituels, les risques part 
liers dus aux condit 


« L'application des dispositio lu pri taticle 1 
que les rapports de l'employeur et du salarié, Elle n t} 
obstacle à l'exercice par les autorités publiques du droit 
zequisition prévu par les lois en vigueur. 

Personne ne demande la Nh ) F 

Je mets aux voix l'art * 17, ainsi rédis 

(L'article 17, ainst rédige ‘is re voii + mA 

r1 [a 7 


M. le président. La commission propose, pour ] 


d'accepter le texte amendé ] le Conseil de la Républiq 
Ce texte est ainsi cor : 
« Art. 18, — Le contrat de travail à dm léterminée et dont 
le terme survient au cours d'une m in, est prorogé j 
l'achèvement de la mi<sion 
Le contrat de travail À durée indéter résilié au ( 
d'une mission, prend fie à l'expiration dun délai de préa: 
qu nmence à courir du jour de l'achèvement de la m 
lout membre du personnel \ nt débarqué pour quel 
jue ce soit, « coul mil t'1 
i it jusqu 1 d'engazement 
J mne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 18 ainsi réd'g 
L'article 1S, wnsi rédigé, mis aux voi est ad 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 19 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la R 
Ce texte est ainsi concu: 
« Art. 19. — L'interruption de la mission, décidée par le 
commandant de bord, pour un motif de sécurité, ne constitue 
un cas de rupture de contrat de travail, Le commandant 
bord est tenu de rendre compte à l'exploitant des circonstan 
qui l'ont amené à décider de sinterruption de la mission. 
lous les frais résuitant de cette inlewruption sont supportés 
par l'exploitant, y compris ceux précisés à l’article précédent 
Personae ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 


(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


publiqu 


(Article 91.1 
M. le président, La commission propose, pour l'a | | 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21, — Aucun membre du personnel navigant de l'aéro- 
nautique civile n’est tenu de remplir des fonctions autres que 
celles qui ont été spécifiées dans son contrat de travail, sauf 
en vol sur l'ordre du commandant de bord, 

« Toutefois, lorsque les moyens techniques sont insuffisants, 
l'équipage participe à terre aux opérations de dépannage et de 
remise en élat des aéronefs. 

« Dans le but d'améliorer et de perfectionner leur connais- 
sance professionnelle, les membres du personnel navigant 
pourront être appelés à suivre, à terre. les stages d'instruction 
qui seront jugés nécessaires par les chefs d'entreprises ou les 
autorités administratives, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi rédigé, 


(L'article 21, ainsi rédige, mis aux voir, esl adopté.) 
[Article 25.] 


#. le président. La commission propose, pour l'article 25, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 25, — Dans les cas d'incapacité prévus à l'article 24, 
les frais médicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation nor- 
Inaux sont supportés par l'exploitant, dans la mesure où ils ne 
sont pas pris en charge par la sécurité sociale. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je demande À la com- 
mission de revenir sur sa position à Ja lumière de quelques 
explications complémentaires que je vais donner. 

L'esprit de la nouvelle rédaction proposée par le Conseil de 
la République est sensiblement différent de celui du texte de 
l'Assemblée nationale. 

En vertu du texte voté en première lectwre par l'Assemblée 
nationale, l'exploitant est tenu de supporter, selon que le 
régime de la sécurité sociale est applicable ou non, ou bien 
la différence entre les frais réels et les frais pris en charge 
par la sécurilé sociale, ou bien la totalité des frais réels. 


‘ 
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pas ! 
bo [ | ! C= 
Ines i 1 . 
M. le président. La parole e:t à M. | | 
M. le rapporteur. M. le ministre 1] mant q li ile 
faves ï ] { ER ? là ! 1 | te, rés 
l'interprétation qu'il en a den texte du Co 1 de 1la 
République 
M. le président, À la den Gou ent, ] 
SION pl Qu é na L { | ! Î ! 
sell le Ja Republiq 
Ce texte est Ù 
rt. 25. — Dans | lé pri l'article 24 
les frais médicaux, pharmaceutiq t d'hospit nor 
maux sont supportés par l'exploitant, là on { ut pas pris 
en charge par la sérurité social 
Personne ne dem la 
Ji mets 0 x VOIX | ir! cle = 1 la { 11 H }"t I 
le Con: | à Hépubliqu 
L'article 2 l à rédigé, mi { ado] 
Articl | 
[Article 91.] 


M. le président. li DIHISSion propose, pour l'article 91, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texte adoplé par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 31. — Par dérogation aux dispositions des articles 11 et 
14 du code des pensions civiles et militaires, les personnels de 
l'armée de l'air et de l'aéro-nav ile, litulaires d'un brevet du 
personnel navigant militaire, qui quittent l'armée avant d’avoir 
accompli quinze années de services militaires effectifs afin de 
poursuivre leur carrière comme membres du personnel navi- 
gant professionnel de l'aéronautique civile, acquièrent droit À 
une pension militaire calculée sur la durée de leurs services 
militaires, s'ils remplissent par ailleurs les conditions prévues 
pour l'ouverture du droit à pension dans le régime complémen- 
taire institué par l’article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 1951. 
Leurs ayants droit éventuels bénéficient de pensions militaires 
de réversion dans les mêmes conditions, 

« Les services militaires effectifs pris en compte lors de la 
liquidation des pensions militaires ne sont en aucun cas pris en 
compte dans le régime de retraite complémentaire du person- 
nel navigant professionnel de l’aéronautique civile. 

« L'entrée en jouissance de toute pension militaire acquise en 
application du présent article est subordonnée à celle de la 
pension versée au titre des services accomplis en qualité de 
navigant professionnel de l'aéronautique civile. » 

M. Guy La Chambre a présenté, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, ui amendement tendant à repren- 
dre le texte proposé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 31. — Les personnels de l'armée de l'air et de l'aéro- 
navale, titulaires d'un brevet du personnel navigant militaire, 
qui quittent l'armée avant d'avoir accompli quiuze années de 
services mmilitases effectifs afin de poursuivre: leur carrière 
comme membres du personnel navigant professionnel de l’aéro- 
nautique civile, peuvent faire prendre en compte ieurs services 
militaires pour le calcul de la pension servie au titre du régime 
complémentaire institué par l'article 4 de la loi n° 51-482 du 
27 avril 1951, s'ils remplissent par ailleur; les conditions pré- 
vues pour l'ouverture du droit À pension dans Jedit régime. 
Leurs avants droit éventuels bénéficient de cet avantage dans 


les mêmes conditions, 
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Le \ maililai | | mpte dans la liquidation 
! t 
d pen ) fi laure oh'turve nu titre de l'article {1 du 
code des pensions civiles et militaires de retraites ne sont en 
aucun « pris en comple dans le régime complémentaire de 
retraite du personoel navigant professionnel de l'aéronautique 
Civu 
La jo iM CI | I ir pour avis dé 
la ! 1 d Jia 
M. Guy La Chambre, 71 teur pour avis. Vous vous souve- 
ñ ti l y l l'article 41 avail pour ohjet de 
tot r Je ervices 1! tas et i ervices civils pour le 
( | i traite, 
L'A [l | uière lecture, y était parvenue par une 
rédactio nportait lérogition tmportante aux dispo 
{ il ét 15 du code des pensions esviles et 
TOUL | ju ei üituait une relraile proport nnelle à 
laquelle le étaient en droit de prétendre, mime s Hs 
avi tu le quinze ans de serv militaires, 
LL en jouissance de cette pension mlitaire proporlion- 
I] ea it toutefois subordonnée à la condi- 
bon lé te SIL t'acquis Comme navigants CIvus 
Le ( | la Republique, tont en cherchant À atteindre 
le men Uqu Assemblée nationale, c'est-à-dire faire béné- 
[TTRT sants à la s de leurs services militaires et de 
Jeurs servire \ \ proposé une nouvelle rédaction qui ne 
Con | t, q clait apparu comme majeur 
à l les fn , de nec: ter une dérogation 
ä ln] | | li L is, puisque cette double 
re est alor 1 la chaige de la caisse de sécurité du 
l' ; | £ 
J'use dl es] r qu'apres que la COMINISSION des MmOorens 
di hf tion et du tourisme aura obtenu de M. Je ministre 
nr travaux pui et les transports les € Xp itions qu'elle 
dl elle voudra 1 lans un désir de conciliation, se rallier 
( la Republique, approuvé par la COMIMIS- 
Le . 
M. le président, La parie est à M, le m tre des travaux 


M. le ministre des travaux publics. Je remercie M, Guy 


La Ch ‘ li les fl l'avoir bien voulu 
u à { é 1e trot l petit ii 

} Î i | les 
}l v!) { t RUE vi Je Y lu s !ul 
l t \ Ù EX: 

| l 1} l { i e relra lu pu el 
THAT L à ire qu ui vqu Lhre fi et e trouve 
Û | é voté pal \ssembiée en première lec- 
turi elle é le desir q la validation des services 
] l boire Û à l'obligation pour les intéressés 
de vi | | { patronale et ouvrière, 

} t vil faire je à lis-uti iv les représen- 
tant li \ et ie donee hien volont'ers l'assurance 
que, da ‘ eglement d'administration publique prévu à 

i t 1 Lap] illon des a les 31, 32 et 33. sera 
HIS: ine disposition répondant au vœu de la commission 

Il se L, € ettet RE e qui à loi ait pour eon 6- 
quen‘e ot } ju lesC( L financier de la caisse de 
retraite 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. sous le bénélice des explications du Gou- 
Verneiment, !à DER "a à pie l'amendement, 


{s aux voix l'amendement de M. Guy 


M. le président. ]J 
La Chamb 


(L'amendem mus aux voir, est adopté.) 


M. le président, |! équence, l’article 31 est adopté dans 


la rédacliuu proposée par le Conseil de la République, 
[ lrlicle : i.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 35, 
d'acvceptt e texte amendé par .e Conseil de la Republique. 
Le texte est à pneu 
\rt Les entreprises seront tenues de prendre toutes 
dis] is pu ettant, compte tenu des aptitudes requises, 
de \ erta emplo x membres du personnel navi- 
gant à wat l'age fixé pour la retraite, d'une inrapacité 
résultant de leu ervives et ies rendant inaptes au travail 
en % 
Pu (REL { [l le la pa le 2... 
Je met LUX Voix bal le 5, ainsi rédigé. 
{L article , ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 





[Article 38.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
d'accepler le texte amendé par Le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi Conçu : 

« Art, 38, — Le commandant de bord est tenu d'établir un 
rapport circonstancié dans les quarante-huit heures suivant 
tout accident ou incident pouvant avoir des conséquences 
graves survenant soit au sol, sait en vol, ou toute infraction 
aux règlements de la circulation aérienne, 

« Ce rapport, établi en trois exemplaires, est adressé : 

« Aux représentants qualifiés de l'aéronautique civile ou du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) suivant que le com- 
mandant de bord appartient aux catégories « transport aérien » 
ou « travali aérien » où à la catégorie « essais et réceplions »; 

« À la direction de l'entreprise intéressée ; 

« Au conseil du pose ravigant, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 38, ainsi rédigé, 

{L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


L {rticle 39.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 39, 
d'accepter le texte amende: par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 39. — Le ministr2 des travaux publies, des transports 
et du tourisme ou, s'il s’agit des « essais et réceptions », le 
secrétaire d'Etat à l'air fait procéder à toutes investigations et 
enquêtes en vue de rech:rcher et de constater les causes des 
accidents ou incidents. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'artisie 39, ainsi rédigé. 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 39 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 39 bie, 
d'accepter ie texte atmendé par le Conseil de la République. 

Le texte est amsi Conçu: 

« Art, 39 bis. — Le mnnistre des travaux publics, des trans- 
purts et du tourisme ou 1e secrétaire d'Etat à l'air peut insti- 
tuer une commission d'enquête dont la composition est fixée 
par arrété et qui comprend obligatoirement un contrô:eur en 
V 


« Cette commission d’enquète entend obligatoirement les 

représentants dès eatreprises intéressées ainsi que le person- 
nel navigant mis en cause, où ses représentants. 
« Les rapports d'enquête sont adressés aux magistrats sur 
ir demande et, sur décision du ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme, et du secrétaire d'Etat à l'air, 
iux Etats étrangers avant participé à l’enquête, aux départe- 
ments ministériels, aux compagnies exploitantes, aux aéros- 
lubs, aux propriétaires de l'aéronef intéressés à l'accident et 
au Journal officiel pour publication. » 

Personne ne demande Îla parole ?… 

Je mets aux voix l’artic'e 49 bis ainsi rédigé. 

(L'article 39 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


lei 
les 
| 


[Article 39 ter.] 


M. le président, La commission propose d'accepter l'article 
39 ter nouveau introduit par le Conseil de la République, qui 
e substitue à l'article 41 voté en première lecture par l’As- 
semblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 39 ter. — Il est créé un conseil de discipline des per- 
sonnels navigants professionnels de l'aéronautique civile, 
chargé de proposer au ministre compétent l'application des 
sanctions prévues à l’article 45 à l’égard des membres du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique civile reconnus coupables 
de fautes dans l'exercice de la profession. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 39 ter. 

(L'article 39 ter, mis aux voir, est adopté.) 


S 


[Article 39 quater.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'arti- 
cle 39 quater nouveau introdui! par le Conseil de la République, 
qui se substitue à l’article 42 voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

Ce texle est ainsi Conçu: 

« Art. 39 quater. — Le conseil de discipline de l’aéronau- 
tique civile est divisé en trois sections: essais et réceptions, 
transport aérien et Wravail aérien, 
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« Il est présidé par un représentant du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, ou par un représentant 
du secrétariat d'Etat à l’air dans le cas d’essais ou réceptions. 

« 11 comprend pour un tiers des représentants de l'adminis- 
tration, pour un tiers des représentants des exploitants, et 
pour un tiers des représentants du personnel navigant de Ja 
catégorie intéressée. En cas de parlage égal des voix, la voix 
du président est prépondérante. hi 

« La composition et le fonctionnement du conseil de disci- 
pline de l'aéronautique civike sont fixés par décret portant 
règlement d'administration putblique pris sur le rapport du 
secrétaire d'Etat à l'air et contresigné par le mimstre des 
travaux publics, des transports et du touriemne, pour les essais 
ct réceptions, et sur le rapport du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, pour le transport aérien et le 
travail aérien. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 39 quater. 

(L'article 39 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. La commission propoée d'accepter, pour l'ar- 
ele 


{ 50, le texte amendé par le Couseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 40, — Quand la commission d'enquête prévue à Far- 
(ti 39 bis conclut à une faute professionnelle, un double du 
dossier est adressé directement au conseil de discipline de 


l'acronautique civile. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 40, ainsi rédigé. 
L'article 40, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Arti le 40 bis.] 


M. le président. La comruission propose d'accepter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République, pour l'ar- 
ticle 40 bis ainei concu: 

Art. 40 bis. — Lorsque le rapport d'enquête relève une faute 
professionnelle, les éléments du dossies ayant contribué à l'éta- 
bur sont communiqués au conseil de discipline de l'aéronau- 
tique civile prévu à l'article 42 ci-après ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 40 Lis demeure 
supprimé. 


[Article 45.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 45, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
Art, 45. — Les sanctions disciplinaires relevant de la 
compt'ence du conseil de discipline sont: 
Le retrait temporaire avec où sans sursis d’un ou plusieurs 
certificats ou licences; | 
Le retrait définitif d’un ou plusieurs certificats ou licences ; 
La radiation du registre prévu à l’article 6. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 45, ainsi rédigé, 
L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


2 


[Article 46.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 46, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 46. — En cas de présomption grave au sujet de Ja 
responsabiité du commandant de bord, ou d’un membre de 
l'équipage, et en attendant les conclusions du conseil de dis- 
Cipline, le ministre compétent peut suspendre l'intéressé de 
ses fonctions pour une durée qui, en aueun cas, n'excédera 
deux mois. 

« L'intéressé bénéficie, pendant la durée de la suspension, de 
son salaire minimum garanti. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 46, ainsi rédigé. 

(L'article 46, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 48.) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 48, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
spRrOnEES le texte voté par l'Assemblée nationaie en première 
ecture, ’ 
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Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 48. Sera puni d'une amende de 40.000 francs À 


240.000 francs et d'un emprisonnement de dix jours à un mo 

ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne qui 
aura exercé un des emplois correspondant aux brevets, licence 
et quaitications du personnel navigant professionnel de l'aéro- 
nautique civile, en contravention avec 


les disposil ns de la 
présente loi. 


« Sera puni de ja même peine le responsable de toute entre- 
prise qui aura contié un de ces emplois à une personne ne 
remplissant pas les conditions exigées par la présente loi, 

La parole est à M. le ministre des travaux publivs. 


M. le ministre des travaux publics, Je demande à la com- 
mission et à l'Assemblée de revenir au texte du Conseil de la 
République, et je désire, sur ce point, donner queiques expli- 
cations. 

Estimant que ces amendes, qui ne sont que de simple police, 
n'étaient pas à la mesure de la gravité des conséquences pou 
vant résulter des infractions commises par les exploitants d'en 
treprises de transports aériens, Je Conseil de la République 
a introduit une disposition qui prévoit à l'encontre de ceux-c 
une amende de 24.000) à 100,000 franes ayant le caractère d'une 
peine correclionnelle. 

Je demande à l’Assemblée, étant donné que la sécurité du 
transport aérien est en cause, de retenir cette proposition, en 
précisant que les taux d'amende ainsi établis ont recueilli l’ac 
cord de la Chancellerie et que le principe de leur pluralité, tel 
qu'il est posé par le code du travail, est maintenu. 

Après ces expiications, je pense que la commission et l'A 
semblée voudront bien accepter le texte du Conseil de la 
République. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Ce qui avait inquitté la commission, c'est 


que ces dispositions ne puissent se concilier avec celles du 
code du travail 

La déclaration de M, le ministre nous rassurant sur ce point, 
nous sommes d'accoïd pour reprendre le texte du Conseil de 
la République. 

M. le président. La paroie est à M. Midol, 

M. Lucien Midol, M. le rapporteur à indiqué ce q 

1 


i avait arrété 


P} 1 
ire cadrer ces 


la commission. La difficulté était, en effet, de 
dispositions avec celles du code du travail. 

Personnellement, je considère que les amendes proposées par 
le Conseil de la République ne sont pas trop fortes et qu'elles 
correspondent aux sanctions qui seraient infligées aux navi 
gants. Je demanderais même qu'elles puissent s'ajouter, le 
cas échéant, à celes prévues par le code du travail. 

Si M. le ministre nous indique qu'il ne peut y avoir de diffi- 
culté, nous acceptons, nous aussi, les modÿications proposées 
par le Conseil de la République. 

M. le président, À la demande du Gouvernement, la commi 
sion propose, pour l'article 48, de reprendre le texte du Conseil 
de la République. 


“ 
‘ 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 48. — Sera punie d'une amende de 40.000 francs À 
210.000 francs et d'un emprisonnement de dix jours à un 
mois, ou de l’une de ces deux peines seulement, toute pel 
sonne qui aura exercé un des emplois correspondant aux 
brevets, licences et quaïifications du personnel navigant profes 
sionnel de l'aéronautique civile, en contravention avec les 
dispositions de la présente loi. 

« Sera puni de la mème peine le responsable de toute entre- 
prise qui aura confié un de ces emplois à une personne ne 
remplissant pas les conditions exigées par la présente loi. 

« En outre, sera puni d'une amende de 24.000 à 100.000 
francs tout employeur qui aura contrevenu à Ja loi du 21 juin 
193% relative à la durée du travail et au décret pris pour son 
application et relative au personnel navigant. 

« Toute infraction à la réglementation relative à la durée 
du travail du personnel navigant entraine le retrait de Ja 
licence du contrevenant qui est prononcé par le ministre de: 
travaux publics, des transports et du tourisme en ce qui con- 
cerne le personnel des catégories « Transport aérien » el 
« Travail aérien », et par le secrétaire d'Etat à l'air en ce 
qui concerne le personnel de la catégorié « Essais et récep- 
tions », pour une durée qui ne pourra être inférieure à quinze 
Jours, ni supérieure à deux mois. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 48, dans la rédaction proposte 
par le Conseil de la République. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 1x bis. ] 


M, le président. Li commission propose de rejeter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République, pour l'ar- 
ticle 48 lus à si CONCU;: 

« Art, 48 bis. Joute infraction à la réglementation rela- 
five à ja durée du travail du personnel navigant entraine le 
retrait de la licence du contrevenant qui est prononcé par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme en 
ce qui concerne le personnel des catégories « Transport aérien » 
ét « Travail aérien », et par le secrétaire d'Etat à l'air en ce qui 
concerne le personnel de la catégorie « Essais et réceptions », 
pour une durée qui ne pourra être inférieure à quinze jours, ni 
superieure à deux mois, » 


Mais cette disposition figurant dans le texte de l'article 48 


que vient d'adopter l'Assemb'ée, il v a lieu de maintenir la 
suppression prononcée par le Conseil de la R« P iblique pour 
1 irticle 1 bas. 


La parole est à M. le ministre des travaux pubiies, 

M. le ministre des travaux publics, Avant le vote sur l'en- 
semble, je Uens à remercier les membres de la commission 
des inoyens de communication et du tourisme et de la commis- 
ainsi que l'Assemblée, pour leur coliabora- 
lion vraiment efficace qui s'est aftirmée tout au long de la 
préparation et de la discussion de ce texte et qui a permis, 
dans un climat particulièrement favorab'e, le vote d'un statut 
important pour un personnel auquel nous n'avons que des 
éloges à décerner. 

Ce sera, une fos de plus, l'honneur de l'Assemblée d'avoir 
atteint ce resultat. 

M. le président. 
socle! i cel hommage le 
amende <e texte, 

on dit parfois que l'Assemblée nationale ne tient pas compte 
de: observations, des suggestions ou des avis présentés par 
Ja seconde Assemblée, Le vole de ce projet de loi montre 
que, avec le en a tenu le plus grand compte. 

M. le ministre des travaux publics. Je m'associe d'autant plus 
volontiers à cet hommage, monsieur le président, que j'ai moi- 
mème remercié le Conseil de la République de ses travaux. 

M. Augustin Maurellet. Cela prouve qu'il n'est pas besoin de 
moditier Ja Constitution! 

M. le président. Avant de 
rrojet de loi, j'indiqué à 
tépublique à émis so’: 
Je composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, 
lorsque l'Assemblée nationa'e s'est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de f République. le 
vote en secoude lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu 
au serutin publie, à la majorité absolue des membres vompo- 
sant l'Asse:mblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le sœutin est ouvert. 

(Le s voles son! recueillis 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ? 
Le <erutin est cos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


sion des finances, 


ministre, d’as- 
République qui a 


Permettez-moi, monsieur le 
Conseil de la 


ratson. € 


mettre aux voix l’ensemble du 
l'Assemb'ée que le Conseil de la 
ivis à la majorité absoïue des membres 


1 


Nombre des votants......…. DETTE TILIITITIT 616 
Majorité requise..........s. sacre ee J11 
Pour l'ad pti D PPPC PTT TT 616 
COMME sors ccronerès ce 0 
L'As hic itionale à idopté, 


AMELIORATION ET MODERNISATION DES VOIES 
Discussion d'un projet de loi. 


NAVIGABLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
et de loi tendant à augmenter, par la perception de tuxes sur 
les transports par navigation intérieure, les dotations de l'Etat 
à l'amélioration et à la modernisation des voies navigables. 
(N° 5408-5654.) 

La parole est À M. Le Senéchal, rapporteur de la commission 
des moyens de communication et du tourisme, 

M. Louis le Senéchal, rapporteur. Mesdames, 
présent rapport a été adopté à l'unanimité sinon sans dis- 
cussion, du moins tions majeures par votre com- 
mission des movens mnmunication et du tourisme, 


messieurs, Je 


«uns objc 





Non pas que celte commission le considère comme une 
panacée universelle destinée à sauver notre réseau de voies 
navigables, mais surtout parce qu'il constitue Je premier eftort 
qui ait été fait depuis de longues années dans ce domaine et 
qu'il apporte une aide substantielle en faveur de ce réseau, 
L'est ce que nous avons voulu marquer par notre unanimité, 

Nous tenons néanmoins à préciser que ce projet, pour si 
intéressant qu'il soit, n’est qu’un modeste palliatif, La question 
reste entière de l'entretien, de la modernisation et de la mise 
sur le plan international de notre réseau de voies navigables, 

Nous souhaitons que l’Assemblée entérine ce texte qui marque 
une col'aboration entre la profession et les pouvoirs publies et 
qui constitue un effort véritable de nature à permettre des 
réalisations rapides. ; 

Nous devons cependant insister sur son caractère fragmen- 
taire et sur le fait que le problème de la coordination des inves- 
tissements en matière de transports, et, d'autre part, le pro- 
blème essentiel de nos voies navigables ne seront pas résolus 
par son vole. 

M. le président. La parole est à M. Benard, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, 

M. François Benard, rapporteur pour avis. La commission des 
finances a tout d'abord sou:igné combien il était urgent d’ap- 
porter à l'office national de la navigation les moyens dont 
celle-ci a besoin pour la remise en état du réseau de voies 
navigables. Mais elle a tenu à faire remarquer que le produit 
de ces taxes doit être uniquement destiné aux travaux d’en- 
tretien et ne concerne nullement la construction de voies navi- 
gables nouveiles. 

Elle a enregistré que l'établissement Je ces taxes et leur 
perception ne devaient entrainer aucune augmentation des ser- 
vices de l'office national de la navigation. 

Elle a remarqué par ailleurs que si ce projet était indispen- 
sable, il était cependant regrettable que la règle de l’univer- 
salité budgétaire fût une fois de plus-mise en brèche et le 
Parlement dessaisi de son droit de contrôle au profit d'un 
organisme d'Etat sous le seul contrôle du Gouvernement. 

C'est pourquoi la commission des finances adoptera l'ensem- 
ble du projet, mais demandera Ja modification de l'article 9, 
en proposant que les projets et le plan d'entretien soient sou 
mis au Parlement en annexe au budget des investissements. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des moyens de communi- 
cation ne peut pas partager la conception de la commission 
des finances sur l'article 9, d'abord, parce qu'il ne s’agit pas 
de fonds d'Etat, mais du produit des versements de Ja profes- 
sion ; ensuite, parce que le projet fait état du fonds de concours 
des collectivités; enfin, parce qu’on ne voit pas bien le Parle- 
ment devenir conseil d'administration de toutes sortes d’entre 
prises, dont les ressources ne seraient pas fournies par la nation 
elle-même, mais par diverses professions privées. 

M. le président. Cette question sera examinée au moment 
de la discussion des articles. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
nous diseutons présente un caractère vraiment Singulier. 

Les crédits destinés à i’aménagement des voies navigables 
sont nettement insuffisants, Hs peuvent à peine couvrir Jes 
travaux d'entretien courant, 

Je ne veux pas rappeler ici les plaintes nombreuses des 
intéressés concernant tant l'entretien que la modernisation. 
Il suftit de lire ies journaux corporatifs pour se convaincre 
des conséquences regrettables de cette insuflisance de crédits: 
accidents dû au mauvais entretien des berges, à Ja formation 
sondaine de « renards », comme cela s’est produit dans {à 
vallée de la Loire, à l'insuffisance d'alimentation, comme dans 
le eanal de la Marne au Rhin et dans le canal de Bourgogne, 
aux retards dans le faucardage, comme dans le canal du Berry, 
ou le curage des canaux, à l'insuffisance de capacité des 
écluses et même de la profondeur des biefe. 

Bien que les gouvernements qui se sont succédé ajent 
reconnu l'état précaire de nos canaux et rivières navigables, 
les crédits n’ont pas été augmentés ou ils l'ont été de façon 
dérisoire, si bien qu'ils sont devenus toujours plus insuffisants. 

Mais, sauf quelques rares exceptions, aucun des plaignants 
ne pose le problème sur son terrain véritable. Aucun d’entre 
eux ne proteste contre une politique qui consacre la majorité 
des crédits à la préparation de la guerre. Cependant, c’est bien 
là le fond du problème, 

M. Pleven n'a-t-il pas dit qu'il avait un choix à faire, qu'il 
ferait des pistes d’envol au lieu de maisons, ce qui signifie 
en clair: Tout pour la guerre; ce qui restera — s’il en reste — 
sera consacré aux dépenses civies, dont les voies navigables 
ont Ja plus petite part. | 

C'est dans ces conditions qu'est née l'idée qui a présidé À 
l'élaboration du présent projet: Les usagers des voies navi- 
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- 
gables assureront eux-mêmes la modernisation de leur outil 
de travail pour le compte du propriétaire, c'est-à-dire pour 
l'Etat. : 

C'est, je le répète, une singulière conception. Qui, le premier, 
a émis cette idée ? 

Est-ce le Gouvernement qui, lassé des récriminations des 
usagers des voies navigables, Jeur a proposé d'assurer eux- 
uuèues la modernisation de leur outil de travail qui, je le 
répète, ne leur appartient pas ? 

Est-ce l'usager — ou son organisation pmfessionnelle — 
qui, lassé de réclamer sans succès les crédits qu’on jui refuse 
systématiquement, à proposé d'assurer lui-même la moderni- 
sation des voies navigables ? 

L'exposé des motifs, dont je ne retiens qu'un passage sug- 
gestif où l’on accuse les Gouvernements précédents de n'avoir 
jamais ren fail pour les voies navigables, laisse supposer que 
c'est la deuxième hypothèse qui est la bonne, car on imagine 
mal qu'un gouvernement se désolidarke à tel point de ses 
pri lécesseurs. 

Sur la demande de l’un de nos collègues de la commission 
des moyens de communication et du tourisme, M. le rapporteur 
\ bien précisé que Lg de cette loi, qui n’est qu’un palliatif, 
n'était pas d'assurer l'entretien et les réparations courantes 
des voies navigables. 

Cela est très bien en théorie. Mais pratiquement, n'y aura-t-il 
pas des cas où, par suite de l'insuffisance notoire des crédits 
l'entretien, les crédits prévus par la présente loi devront, par 

essité, être utilisés à cette fin, d'autant plus que depuis des 
annces cet entretien est déplorable ? 

Et, arguant de <e précédent, le Gouvernement ne seraitil 
pas amené, à l'avenir, à réduire au minimum les crédits bud- 
vétaires ‘ 

Je formulerai une deuxième observation, qui se relie à des 
explications que j'avais demandées à M. je rapporteur. 

Une commission sera chargée d'établir le taux des taxes, 
anique pour toutes les voies navigables, et qui sera, bien 
ntendu, approuvé par arrête ministériel, 

Mais l’article 6 prévoit que celui qui ne versera pas ces taxes 
se verra refuser l'autorisation de circuler. 

Cette disposition me parait assez grave, car certains canaux 
de navigation ne sont pas compris dans le plan de modernisa- 
tion, Les transporteurs qui les utilisent et qui ne béréficient 
dance pas des avantages de la modernisation, se verront-ils 
pénalisés s'ils ne payent pas de taxe ? 

L'usager du canal des deux mers ou du canal de Beaucaire 
qui ne payera pas les taxes se verra-t-il interdire la circu- 
lation sur ces canaux, alors que les taxes qu'il payerait seraient 
destinées plus particulièrement à une autre région ? 

leile est Ja question que je pose. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur cette disposition, qui 
Mie paraît dangereuse, et qui consiste à pénaliser des gens 
jui savent pertinemment que les taxes qu’ils verseront ne ser- 
viront jamais à l'outil de travail qu'ils ont l'habitude d'utiliser, 

J'avais personnellement demandé que les taxes soient uti- 
listes de préférence dans la région même où elles seraient 
perçues, M, le rapporteur et la commission ne m'ont pas suivi. 
I'in'a été expliqué qu'il serait très difficile d’opéréæ ainsi. 

Je n'insiste pas, mais cette question pourrait-être reprise dans 
le règlement d'administration publique qui fixera les ecaditions 
d'application de la loi. 

J'arrive à ma troisième observation, 

IL est précisé dans le texte du projet que les sommes percues 
ne serviront en aucun cas à des travaux neufs, Elles seront 
donc exclusivement affectées à la modernisation de voies exis- 
lantes, Il est juste qu’on ne songe pas À demander aux usa- 
£ers jes sommes nécessaires, par exemple, à la création du 
‘anal de la Moselle, . 

Je sais, d’ailleurs, que certains membres de la commission 
des moyens de communication et du tourisme ont protesté 
en constatant que le fonds routier prévoyait un crédit de 3 mil- 
liards en vue du percement du tunnel sous le Mont-Blanc, En 
effet, chacun, jci, se souvient que les recettes de ce fonds 
ve uniquement destinées à l'amélioration des voies exis- 
anies, 

Pourquoi ceux qui ont soutenu ce projet n’ont-ils pas pro- 
leslé contre la politique suivie par ce Gouvernement et contre 
l'utilisation de crédits à des fins de guerre ? 

Ils partagent sans doute les vues du Gouvernement en ce 
qu concerne les accords de Bonn, le pool charbon-acier et 
toutes les dispositions de ce genre qui ont été votées ou qui 
sont en gestation. 

On peut done supposer qu'ils ne sont pas hostiles anx tra- 
Vaux nécessaires à cette nouvelle orientation économique de 
notre pays. 

On n'accordera pas de crédits pour la création du canal de la 
Moselle, mais peut-être va-t-on aménager les travaux prévus 





ee ———— —— -_— 
où à prévoir pour faciliter le fonctionnement du pool charbon. 
acier et accentue la subordination de notre pays envers des 
puissances étrangères, 

Voilà un problème sur lequel l'Assembiée doit se pencher, 

Je demande que les règlements witérieurs précisent ben qu'il 
s'agit uniquement de luulisation et de 14 modernisation des 
voies navigables en vue du développemi: it du réseau fluvial 
français au ee de l'économie nationale et non pas pour je 


ne sais quel e politique internationale qui risquerait de «dé<a- 
vantager certains de nos ports, en particulier celui de Dune 
kerque. 

Enfin, M. le rapporteur nous a assuré que Ja modernisation 
envisagée constituerait, après tout, un bon placement #ar, les 
travaux une fois terminés, les transports fluviaux reviendruent 
à meilleur marché. Si cette affirmation est exacte — je l'espère 


— c'est, en effet, un excelient placement. 

On va done demander à l'usager de payer un peu plus cher 
maintenant — je ne pense pas que Jes transporteurs par voie 
fluviale consacrent une partie de leurs hénéfi:es à ce plare- 
ment — afin de permettre une diminution ultérieure du prix 
des transports. I eût éte préférable que le Gouvernement et 
sa majorité, au lieu de réclamer de l'argent aux usagers et 
aux transporteurs, accordent immédiatement ‘e crédit nôces- 
saire à cette modernisation, Les améliorations que les u-igers 
espèrent obtenir cans quelque temps auraient été réalisées 
dès aujourd'hui et, de ‘oute façon, le prix des transports par 
voie fluviale n'aurait pas compris le moutant de Ja taxe prévue, 

Telle est la conclusion que nous devons tirer du tex'e de 
ce projet. Je k répète, il est dangereux de faire payer à 
l'usager l'entretien et la réparation de l'outil dont il se sert, 

Un de mes amis remarquait: lorsque la caisse sera Vide, on 
demandera un jour à l'usager le 126 Re des réparations du 
téléphone, On pourrait aller fort loin dans cette vole, | 

La conclusion de M. le rapporteur est vraiment celle qui 
doit être tirée: le pæojet ne peut être qu'un palliatif et ne doit, 
en aucun cas, empêcher l'Etat d'accomplir un effort d'en- 
semble en faveur de nos voies fluviales, en accord avec le 
Parlement qui doit évaluer les besoins de la nation en ce 
domaine. Lorsque le Gouvernement aura enfin compris son 
devoir, la taxe proposée sera inutile ou, tout au moins, elle 
ne constituera qu'un complément. | 

Sous ces réserves, le groupe communiste votera le projet 
de loi. Ce n'est pas qu'il ne Festime pas dangereux quant à 
son principe. Mais comme les dispositions envisagées sont 
réclamées par les usagers eux-mêmes, qui condamnent ainsi 
la politique suivie jusqn'à pu nous he pouvons pas 
empêcher que leur soient données les satisfactions qu'ils 
demandent. Nous espérons, toutefois, que le personnel en 
retirera un bénéfice substantiel, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Penov. 


M. René Penoy. Mcsdames, messieurs, le projet de loi sur 
Ja modernisation des voies navigables ne parait pas, à prennéere 
vue, devoir susciter des observations linportantes et nom- 
breuses, On ne peut que se féliciter de voir les voies navigables 
bénéficier enfin de crédits plus importants et, contrairement 
à l'opinion de M. Midol, il est, me semble-t-il, heureux que jes 
professionnels, comme pour d'autres moyens de transport, 
participent à des dépenses d'entretien, ce qui est d'ailleurs 
conforme à leur propre intérêt, 

De telles mesures tendent à une harmonisation de l’ensemble 
des transports et nous applaudissons à toute initiative en ce 
sens. À une époque où la concurrence des modes de transport 
est vive, il est nécessaire de se rendre compte que ces divers 
moyens de transport ne sont pas encore traités sur un plan 
d'égalité. La saine concurrence, celle qui est profitable à l'éco- 
nomie du pays, s'en trouve faussée et les conséquences qui 
découlent de cette situation peuvent être des plus graves pour 
la nation. 

Il parait, toutefois, nécessaire de présenter certaines remar- 
ques et de poser quelques questions. 

D'une manière générale, je regrette profondément que les 
défenseurs des divers modes de transport soient particularistes 
à l'excès. Celui qui défend les entreprises routières comme 
s’il y avait un intérêt personnel, ne se contente pas de pro- 
poser et de défendre les mesures susceptibles d'aider ces 
professionnels, mais ji! fait tout pour attaquer les autres modes 
de transport par fer ou par eau. Le défenseur du rail n'admet 
pas toujours volontiers les efforts accomplis en faveur de la 
batellerie ou de la route. Il en est de même de la voie d’eau 
à l'égard de la route et du ‘er. 

Que les professionnels luttent chacun dans leur sphère, c'est 
leur droit, je dirai même leur devoir, mais que ceux avant la 
responsabilité des deniers publics ou entre les mains de qui 
le sort de l’économie française est placé, restent dans nn tel 
sillage, je ne puis personnellement l'admettre et le pays non 
plus ne l’admet pas. 
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Done, en France, tout homme est classé lorsqu'il parle de 
tran-port, Ne serait-il pas plus souhaitable que le Parlement, 
corn Gouvernement et ladministration, prennent cons- 
cience que le transport, quel que soit le mode envisagé, est 
ur: e public, qui mérite des études et des solutions d’en- 
semble dans une ne coordination, en sachant, au départ, 


que lous les modes de transport ont leur utilité mais également 
que lutte mesure prise en faveur de l'un d'eux à une répercus- 
éion drecle sur autres ? 
L'expurmé des motif à juste mauvais état 
de nos canaux et surtout le fait que de grands travaux n'aient 


pu étre entrepris eu France comme en Hollande et en Belgique, 


titre liene le 
uire, SOUITINM t 


par exemple 

Ce n'est pus à l'auteur d'une proposition de loi tendant à 
cri et à clargir de grands canaux dans le Nord-Est que l'on 
fers dire le contraire. Mais la question des voies navigables 


a plus d'importance encore, N'avais-je pas rattaché mon ini- 
tiative en faveur des canaux à la mise en vigueur de la loi 
établissant ja communauté européenne du charbon et de 


Nous avons, dans le Nord et dans l'Est en particulier, à 
économie européenne, Cette place 
possibilités de transport. L'effort 


n te , lus LU 
iotrt Ad t 111% 


ref ivagt tout, lunclion des 


a énirep dre est grand et doit étre p vursuivi avec ténacité. 
l' parer au chômage chronique dans certaines régions, 
le Nord Est notamment, où des industries entières — industries 


de transformation en particulier — disparaissent en raison 
du concentration industrielle provoquée parfois par la mise 
en ouvre de divers pPians, il faut developper et susciter la 
création d'industries nouvelles, Les possibilités de transport 
doivent accélérer ce mouvement. 

Je regrette que l'exposé des motifs ait été rédigé avec la 
tendance particulariste que j'ai dénoncée. Si le Gouvernement 
déplore avec moi que, sur 8.4) kilomètres de réseau, 1.100 seu- 
lement sont accessibles aux chalands de 600 tonnes, il ne faut 
cependant pas espérer mettre lous les canaux au même gabarit, 
Les routes ne sont pas toutes de la même largeur. 

Cela pose le probléme délicat de l'utilisation rationnelle des 


crédits. Je crains que cette utilisation ne soit pas aussi ralion- 
uelle qu'on le souhaite, 
Li nexactitudes que je relève dans l'exposé des molifs ne 


p ent quaviver mon pressentment 


semble, qu aucune étude d' 
Dialicre de transport, 


M. le rapporteur. De qu 


M. Sené Penoy. Le | expos 
helnett. 

L'inexactitude des renseignements est flagrante. Pour mesu- 
rer l'importance de deux Iuudes de transport, il faut comparer 
le nombre d'unités kilomètres et non le tonnage. Un transpor- 
teur qui déplace une tonne à un kilomètre assure un tratic 
moindre que celui qui transporte une tonne à 100 kilomètres. 
Un sunple calcul pour 1951 donne, comme quotient du nombre 
de lunnes-Kilomètres par la longueur des réseaux, 1.100.000 

| 


qu'aucun plan d'en- 
ensemble n'ont jamais été faits en 


| exposé des motifs parlez-vous ? 


les motifs du projet du Gouver- 


po e fer et 040) pour l'eau. I eut ajçiter, d'autre part, 
au fer, le trali VOVagrurs, 

Sans toutefois nunimiser le geste des usagers de la voie 
d'eau, on ne peut dire qu'ils font un sacritice particulièrement 


lourd. Je relève, là aussi, les termes de l'exposé des motifs du 
projet de loi, Les usagers trouvent heureusement l'intérêt de 
pouvoir, par l'approfondissment de quelques biefs envasts, 
par exemple, charger plus fortement péniches et chalands. 
L'intérêt de la proposition est lié à l'entretien des voies nawvi- 


| ir “ume l'intérèt des transporteurs routiers est lié à l'en- 
lrelien des routes. Il faut établir un parallèle entre ce projet 
de modernisation des voies navigables et k fonds d'investisse- 


ment routier destiné À l'anglioration des routes et dont la 
charge revient aux usagers de celles-ci. 

Pour être complet, ne faudrait-il pas alors prévoir la création 
d'un fonds d'équipement et de modernisation des voies ferrées 
quant à leur exploitation en particulier ? 

Il existe trois fonds d'équipement, trois modes de transport, 
Male aucune règle de coordination, aucun point commun défil- 
1 ut la répartition des crédits. Ceux-ci seront-ils utilisés par 
Ü les de transport différents sur des itinéraires parai- 
l réant ainsi l'anarchie dans l'économie d'une région ou 
seront-ils répartis sur l'ensemble du territoire tantôt pour l’un, 
tantôt pour l'autre, selon l'utilité d'une saine économie natio- 

\ulrement dit, voilà encore un fonds d'investissement, après 
le fonds d'mvestissement routier, qui échapperait à la compé- 
tence de la commission des transports créte au sein du com- 


Iissariat au plan, si notre commission des moyens de commu- 
hicalion n'avait complété l'article 9. 

celle commission des transports a pourtant mission de déter- 
n comment ] répartitions de crédits doivent ètre faites 





entre les modes de transport, C'est une erreur grave de ne 
pas la consulter. 

Les problèmes de coordination des transport, si difficiles À 
résoudre, sont d'abord commandés, qu'on le veuille ou non, 
par les équipements correspondants de ces modes de tran<- 
port, C'est dire toute l'importance de l'arbitrage auquel |: 
commission en cause pent être amenée à procéder, quant à jà 
répartition des crédits d'investissement intéressant ces divers 
modes de transport, Mais pour qu'un tel arbitrage soit valable, 
pour que les conclusions des travaux d'une commission soient 
valables, il faut que celle-ci connaisse l'ensemble des crédits dis- 
ponibles, notamment ceux relevant des fonds d'investisse- 
ments spécialisés. Elle doit connaître tous les problèmes de 
2 même s'il s’agit de la construction de pipes-lines ou 
de téléfériques pour le transport de matériaux. 

Une telle commission doit se montrer impartiale dans li 
distribution ou dans les avis qu’elle donne sur Ja distribution 
des crédits, Elle doit considérer uniquement l'intérêt de l'éco- 
notuie nationale. 

Il reste encore beaucoup à dire sur ce sujet, mais cette di 
cussion devant être terminée avant dix-huit heures, il est 
inutile de l'éargir davantage. 

Aussi, en conclusion, et en l'absence de mon ami M. Robert 
Bichet, éloigné de Paris par un voyage effectué de concert ave 
M. le ministre de l’industrie et de *'énergie, je foudrais poser 
à M. le ministre des travaux publics et des transports quatre 
questions que mon collègue n'aurait pas manqué de poser 
lui-même, 

La loi ratifiant le ‘traité instituant la communaute euro- 
péenne du charbon et de l'acier avait imposé au Gouvernement 
dans son article 2, l'obligation de déposer dans un délai de 
quatre mois des projets tendant à la modernisation des moyen: 
de communication dans les régions intéressées par le plan 
Schuman, Le projet en diseussion ne répond que partiellement 
à cette obligation, Je désirerais savoir pourquoi la loi nai 
pas été — il est vrai qu'il en est d’autres — strictement appli 

uée. 

Si l'établissement de ressources nouvelles au profit de l'amé- 
lioration et de la modernisation des voies navigables est chose 
excellente, j'aimerais savoir comment le Gouvernement compte 
utiliser les fonds provenant de la taxe à créer et les ressource: 
éventuelles que la loi pourra procurer. 

Ces crédits devraient être exclusivement utilisés à laméli 
ration des canaux du Nord et de l'Est, Des garanties doivent 
être données à ce sujet. Nous avons, en effet, une position à 


‘défendre, particulièrement dans ces régions, du fait même de 


l'application du pool charbon-acier. Les travaux effectués e1 
Belgique, en Hollande et en Allemagne doivent nous inciter à 
la vigilance et à ne pas nous laisser dépasser dans ces régions 
industrielles, 

Ce serait une grave erreur d'utiliser ces fonds à l’élargisse 
ment ou à l’approfondissement de tous les canaux. H serait 
regrettable que des canaux dont le trafic quotidien pourrait 
être assuré par un seul train de marchandises fussent compris 
pe ceux susceptibles de bénéficier des crédits dégagés pur 
e présent projet. œil 

Un autre point mérite également des explications et des pr 
CisiOons, 

Améliorer les canaux, augmenter leur profondeur et leur 
largeuw, cela signifie que l'on utilisera des péniches d’un plus 
grand tonnage ou que les tonnages transportés par une péni- 
che seront plus importants. Cela signifie également que l'on 
augmentera le trafic des voies fluviales. Nous ne pouvons que 
nous réjouir de ces perspectives, puisque c'est le imode de 
transport le plus économique, tout au moins pour les matières 
pondéreuses. Mais cet accroissement du trafic fluvial aura pour 
ane gg “ap: de diminuer le trafic des autres modes de tran<- 
port, fer et route, et d'accroître, si l'on n'y prend garde, cs 
qu'on appelle improprement le déficit. Je veux dire la sub 
vention due à la S. N. C. F., subvention qu'en vertu de la 
convention de 1937 l'Etat doit obligatoirement prendre eu 
charge. 

Il est bon que le Gouvernement précise les mesures qu'il 
compte prendre pour que celte subvention de l'Etat n'aug- 
mente pas. Il serait même intéressant de connaître — mais 
ce n'est pas l'instant d'ouvrir un tel débat — quelle est l1 
ligne de conduite qu'entend suivre le Gouvernement pour 
coordonner tous les moyens de transport. 

Enfin, il apparaît que les investissements en matière de trans 
port se font sans aucune coordination et comme si l’adminis- 
tration tentait simplement d'obtenir des crédits que le bud 
get n'a pu lui donner, pour les utiliser à sa guise au gré des 
demandes des ingénieurs en chef ou à la suite de sollicitation: 
locales ou de sollicitations d'entreprises ou d'une branche de 
transport déterminée. La notion de service publie semble 
échapper à l'esprit de certains techniciens, Cela aboutit à un° 
anarchie regretlable et à des dépenses considéralies, qui, sou- 
vent, ne pas rentables, 
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Sur ce point, le Gouvernement se doit de nous dire ce qu'il 
entend faire, car les dépenses, les subventions, les aéticits 
resents ou futurs sont pavés par la coilecivité et c'est à nous 
et non à l'administration qu'il appartient de veiller à la bonne 
tlisation des deniers publies, 
Je pense, mesdames, messieurs, que mon intervention n'aura 
pas été inutile et qu'elle contribuera, modestement, certes, 
eu égard aux gros moyens de défense et de propagande de 
t u tel mode de transports, à harmoniser un secteur pri- 
lial de l’économie française, afin que les deniers jmblice 
je viens de parler, qui sont si précieux, ne soient pas 
dilanidés, mais soient au contraire utilisés au service d'une 

politique des transports français, qui doit avoir une 
éminente dans l'économie européenne. (Applaudissements 
au centre. 


M. le président. La parole est à M, Sibué. 


H, Louis Sibué. Mes chers collègues, au nom du groupe socia- 
liste, je me permets d’insister sur une idée que nous avons 
defendue chaque fois que l'occasion s'en est présentée lors- 
qu'il s'est agi de travaux d'investissements dans les divers 
moyens de transport. 

La comimission des moyens de communication et du tou- 
ri-ue elle-même, à l'unanimité, a manifesté à plusieurs reprises 
sa déception et son mécontentement devant Fanarchie qui 


Iv£ lans ce domaine. 
Notre rapporteur, M. Le Sénéchal, y fait d’ailleurs une claire 
dans son exposé des motifs. 
L'a le 9 du texte qui nous est soumis répond an même 


wi et mon intervention ne visera d'ailleurs nullement à 
combattre le projet qui nous est soumis. 


La nécessité de l'amélioration, de l'extension et mème du 
simple entretien des voies navigables est, hélas! indiscutable. 
Le parallèle établi dans l'exposé des motifs du projet gou- 


\T mental entre les efforts réalisés dans divers pays pour 
le voies navigables est sans doute exact et nous ne pouvons 
qu'en éprouver une sorte d'humiliation, indépendamment du 
regret des conséquences économiques que peut comporter notre 
1 rité dans ce domaine. 

Ma est quelque peu piquant de trouver sous Ja plume du 
ement ou de M. le ministe des travaux publics ou de 
services une critiqu: implicite de l'absence d'un piaï 

uble de coordination des moyens de transport; c'est 
qu'à la page 3 du document n° 4924 M. le munistre des 
travaux publics compare les tonnages respectifs transportés au 
kioméètre par voie d'eau et par chemin de fer, négiigeant 
signaler qu'un tel parallèle ne peut gueëre être 


u irs ue 


\ nent établi car, si l’on divise le tonnage total par 
41.000 Kiiomètres de lignes de chemins de fer, on ne donne 


pas une idée exacte du trafic réel des lignes de chemins de 
ler qui peuvent èire comparées aux voies navigables. 

Nous avons d'ailleurs beaucoup à dire sur la méthode qui 
isiste, à l'occasion de tel ou tel projet, ou de telle ou telle 
ission, à défendre un moyen de transport en l'opposant à 
utre. Je voudrais simplement, puisque cela n'a pas été 
fait, observer que, pratiquement, le pare de la batellerie a été 
Ieconsüilué presque entièrement alors que le pare des chemins 
fer ne l'a été que partiellement. 

Mais cela n'est pas l'objet du débat. A l’occasion de la pré- 
sente discussion nous voulons souligner une fois de plus que, 
tant sur le plan des études que sur celui du financement ou de 
l'exécution des investissements dans les transports, il existe 
des cloisons étanches entre les diverses branches, 

Les organismes qui ont actuellement à en connaître sont: 
la commission des transports terrestres du plan, qui n’a prati- 
quement aucun moyen d'action sur les autres organismes; la 
commission du fonds national d'investissement routier; la 
Compagnie du Rhône; la compagnie prévue à l'article 7 de la 
] 


résente loi. 

Quant au financement des travaux, il est à l'heure actuelle 
assuré d’une façon absolument contradictoire, du moins très 
différente, selon les moyens de transport. 

Pour la S. N. C. F., il l'est par l'emprunt garanti par l'Etat 
Mais dont l'autorisation n'est donnée bien souvent que très 
ürd, en fin d'année, ou même pas du tout, comme ce fut le 
‘as en 1952; pour le fonds national d'investissement routier, 
L l'est par des fonds d’Etat et une spécialisation de taxes. 

Le projet actuel va donner encore un financement différent 
Pour les voies navigables, sous forme d'une taxe perçue sur 
les transporteurs eux-mêmes et non pas sur les carburants. 

\insi, 1 n'y a aucun lien possible entre les méthodes d'in- 
Veéslissement dans les différents moyens de transport et cela 
Nous apparaît comme un vice fondamental de notre système. 

Nous pensons, évidemment, qu'on peut, en partant des 
Moyens de transport tels qu'ils existent actuellement, cher- 
cher à en coordonner l'exteution par des mesures législatives 
ou réglementaires; on peut en rechercher la coordination par 
les tarifications. Mais jl ne peut s'agir là que de mesures par- 











_—_0 
tielles toujours remises en question, qui ne satisfont personne, 
qui contmuent à ercourager des rivalités regrettabies entre 
les divers m IVens de t1 in<port, 

On ne réalisera une coordination véritable qu F4 est 
faite à la base dans les investissements, tant pour linfrae 
structure que pour le matériel, 

C'est Ja raison pour laqu le je rap} e à M en stre des 
travaux publies la demande, qui lui a été faite par la cotmmis- 
sion des movens de mmunication unanime, de d poser avant 
le {# juillet un proïet de loi tendant à prendre les m res 
nécessaires pour élaborer un pan d'ensemble de coordufation 
des investissements dans les transports, 

Sous le bénéfice de ces observations, le groupe sarialiste 
votera le projet, en soulignant, comme l'a fait M. le rapporteur, 
qu'il s'agit d'un palliat jmposé par lur | : clio- 
ration de nos voies navigables et en regreft t qu e l'arle- 
ment ne soit pas saisi en temps utre e propositions plus 
sérieuses permettant des solutions mieux étudiées et plus dura- 


bles. \pplaudisse ments à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Pflimlin. 
M. Pierre Pflimlin. Mesdames, messieurs, le projet de Toi dont 


hous sommes saisis m'apparait comme nne initiative heureuse 
dont je veux remercier M. le ministre des travaux publies, qui, 
l'un des premiers, a compris l'importance extrême qui s'attache 
à la rénovation de nos voies navigables, 

Ce projet ne constitue d'ailleurs, ainsi qu'on l’a déjà sonli- 
gné, qu'une compensation tardive et insuftisante pour une tres 
longue série de négligences et d'omissions, 

Réparation tardive, Il suffit de relire l'exposé des motifs ju 


projet pour s'aperi evoir que, depuis un lemi-siécle, on à 
négligé d'entretenir convenablement et, à plus forte raison, de 
Inoderniser notre réseau de voies navigables, A cette longue 
carence, s’est ajoutée — il faut bien le dire une fois de pus — 
une omission récente et particulièrement regrettable, puisque 
la volonté exprimée par le législateur, dans lartiele 2 de la loi 


de ratification du traité instituant la communauté européen 
du charbon et de l'acier, n'a pas élé respectée, 

Réparation incomplelte, Le rapport de Ja omission des 
movens de communication le souligne t. dans un diptv- 
que vraiment saisissant, Fimportance de Feffort d'entretien 
différé et de moder ition qu'il conviendrait d'ac 
modicité des ressources que nous procurera ce 
un moven dont on à dit qu'il était un paliatif, puisque l'insu 
fisance de l'effort de l'Etat doit être compensée par un effort 
auquel ont bien voulu consentir les usagers eux-métn 

le! qu'il est, ce projet doit cependant me semble-til — 
être accueilli favorab'ement, car 11 constitue un premier effort 
indispensable, 

Indispensable, cet effort l'est d'abord parce qu'à l'époque pré- 
sente l’économie tout entière de notre pavs doit étre dominée 
par celte préoccupation de productivité sur laqueïle on insiste 
à si juste titre; dans le domaine des transports la productivité 
est certes une exigence plus impérieuse que partout ailleurs, 

D'aucuns, je le sais bien, ont pa penser que la voie d'ean 
est un moyen de transport quelque peu anachronique et périmé 
et que c'est à d'autres modes de transport qu'il faut réserver 
la modernisation et les efforts d'investissement, 

Nous ne voulons pas — et sur ce point je rejoins entièrement 
la pensée de M. Sibué — opposer les movens de trans- 
port les uns aux autres, Nous sommes bien convaincus que 
chaque mode de transport a son rôle à jouer et sa vocation à 
accomplir et que, entre les différents movens de transport, doit 
exister, à notre sens, beaucoup moins de concordance que de 
« complémentarité ». 

Ce qui est certain c'est que, à côté de la voie ferrée, à côté 
de la route, la voie navigable, au milieu du 20e siècle, garde un 
rôle très important, surtout lorsqu'il s'agit de transporter des 
matières pondéreuses. Très souvent, nous :e savons, pour ces 
matières la voie d'eau demeure le moyen de ‘transport le plus 
économique. 

On à aussi pu souligner qu'elle permet une très grande sou- 
plesse, Elle offre des capacités de stockage qui permettent, en 
certaines périodes, d'introduire dans le transport des marrhan- 
dises, et singuliérement des produits Jourds, des possibilités 
d'adaptation que les autres moyens de transport n'offrent pas 
touiours dans une égale 1nesure, 

C'est donc d’abord une préoccupation générale de moderni- 
sation de l’économie française qui doit nous conduire à per- 
mettre aux voies navigables françaises de jouer dans les meil- 
leures conditions de prix et de rendement le rôle qui leur 
revient normalement, à côté des autres moyens de transports. 

Mais le projet lui-même ouvre la perspective de préoccupa- 
tions plus larges en faisant une comparaison vraiment saisis- 
sante entre les capacité de transport de nos voies d'eau fran- 
çaises et ce qui à élé réalisé dans un certain nombre de pays 
étrangers comme Ja Belgique, la Hollande, l'Allemagne et quel- 
ques autres, Ces pays, Gui, certes, n'ont pas négligé leurs 
voies ferrées et leurs routes, ont incontestablement compris 


OpPpos 1] 


unplir et Ja 
texte de loi par 
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qu i Vu l'ean offrait d possih imimenses. La compa- sont mises d'accord pour examiner en commun Îles plans . 
raison faite dar xposé des molifs est quelque peu humiliante vestissements soumis à leur examen. Je souhaite très sincurs. 
pour 1 prof tal, ment, comme ministre responsable des transports, que c 
Mu i P ‘ eut d'humiliation. I ne s’agit pas coordination puisse éga'ement s'établir à l’Assemblée nat; 8 
seul it d l'araisons abstraites; à un moment où nous et que ies plans d'investissements soient, dans leur ensen 
I t fication économique à l'échelle euro- étudiés par des collègues qui, chaque jour, montrent leur 
}' l « qu’une infériorité y stante de Ja France compétence en €<e qui concerne ces différents modes de t: 
da lon | Vi navigables deviendrait un véritable port et témoignent de l'intérêt qu'ils y portent. 
pi et ] ent po + 2 0ù dl ve et di J, Revenons à la voie d’eau qui, dans l’ensemble des mod 
1 on est engage di 1 voie ue l'uniHCauion et UC L'INStAUrA- transports, joue un rû:e important qu'on sous-estime sou 
s Ve | ; Le tonnage transporté par voie d’e st d ème 1: 
( : est ! | la na les voies de i g Tanspor pi \ ne a eau est au mere OT ré 
: t ra demaî celui qui est déchargé dans l'ensemble des ports français. Av 
‘ i \ 4 l e In ire hi r'1I era main : - À ns 
| scœ Le tre et. D nséquent, l'orienta- un réseau qui représente le cinquième de celui de la S 
dlon Le ® fl faui l de toute 6x ce, nalionae des chemins de fer français, les voies navig 
, | ré qui. à dons nous sépare sport nt un tonnage légèrement inférieur au tiers de 
À nies « él { ù me on dit jui CS anSROrIS per CORRE, 
L t el que la grande transformation qu ( t la preuve que, malgré leur état de vétusté actuel 
l l le l’« \ curo- vous avez 1ous souligné, les voies d’eau représentent dus }e 
1 ie | | (ri it de Ja } pays une activité extrêmement importante. 
\ , me semble-t-il, les deux grandes raisons — accroisse- Comment est née l'idée de vous présenter ce projet que : ; 
ment la produci fran mise en élat de compétition avez tous salné en estimant qu'ii ne doit constituer qu'u 
| [ra des transports, à un moment où se mier pas ? Elle est issue de l'examen d'une situation a! 
( entités économiques à helle du conti- ment dramatique et de l'impérieuse nécessité où nous ét 
I { jui doivent nous i ras I projet l'agir en présence de voies d’eau insuffisamment entrete 
Jout (L ir le ministre, il ne faut considérer ce texte et se trouvant, de ce fait, dans un tel état de vé'usté que 
oue ume une première élape, une élape quelque peu timide. avions à subir un certain nombre d'accidents graves qui 
M + sais aussi d'expérience que la politique gouvernemen- traient à quel point il était urgent de remédier à cette situa 
( t l'art du possible. Nous vous faisons confiance pour qu'à Nous voulions done entreprendre une restauration de nos 
cette étape première succèdent beaucoup d'autres, afin que soit voies navigables et, surtout, procéder à leur approfondissement, 
poursuivi, dans ji } MOIS et dans les années à venir, Un vIgou- Nous désirions porter leur profondeur de 1 mètre &0 à 
reux effort de redressement pour que l'économie française 2 mètres 20, afin de pouvoir transporter, sans frais supplén 
devienne pius forte et plus moderne. taires, avec nos bateaux, un tonnage qui, de 280, passerait À 
M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux w tonnes. 
pui , des 1 ports et du tourisme, : Le se ts rain , “églh certain eg de Rage avec 
: SR 7 s . ns à ous les intéressés, Après des discuSsions d'un extrème intéret, 
= ne pr re Tqgg = LR vd PERLE oser où chacun, d’ailleurs, s'est placé tout de suite sur le plan 
] "4 À ? ire pere es. ee got supérieur du probleme, nous avons obtenu un accord unanime 
rer r les diffivents oraleurs qui se sont exprimés ave le tone les peurésentonts de la Dates où omis de | me 
b I ip d'objectivité: nos collègues Le Senéchal, Penoy, pr tn l'a de de ‘4 «- de À Le ue. à rss ” ] : 
Sibué, Pflimlin et j'ajoute mème M. Mido! qui, la partie de son à ge - # taxe  * = pe 10 SUF les 1rets, SARS FEPETCUSSION 
exposé relative à la guerre d'Indochine mise à part, 1, comme RE s 
Sous és étudié les problèmes avec beaucoup de Cette laxe procurera de 500 à 600 millions de francs par an 
sérieux auxquels s'ajouteront vraisemblablement les quote-parts ver 
le suis très sensible à cette unanimité de l'Assemblée autour sées par des collectivités qui s'intéressent à cette æuvre, en 
de ces problèmes si délicats de coordination qui, à une cer- particulier des chambres de commerce qui ont déjà souligné 
taine 6éD0 que, ent les uns contre les autres ceux qui combien était vitale pour leur région l'amélioration des voies 
se déclaraient p ins des divers modes de transport. navigables et qui ont ainsi accepté de joindre leur concours à 
IL est exact que, sur ce plan, le Gouvernement doit compter l'effort entrepris. spi . 
ir tous ces moyens, I n'existe pas seulement un moven pour _ Avez ces 500 ou 600 millions, nous gagerons chaque année, 


ination qui, placée à l'échelon du ministre, 
ntiel de conserver à la disposition de celui-ei 
ces moyens, de les rendre, comme l'a dit M. Pfliml'n, complé- 
mentaires les uns des autres. sans les voir se dresser dans 
des luttes stériles dont le pays fait le plus souvent les frais. 
Vous savez que, dans d'autres domaines, nous sommes en 
train d'établir les grandes lignes de cette coordination, notam- 
ment en ce qui concerne le rail et la route, Mais ce point n’a 
pas à être traité aujourd'hui; il trouvera sa place à un autre 
moment dans le: travaux de notre Assemblée, 
Mais un souci a été exprimé par eee collègues, par- 
ulièrement pa: M. Sibué, au sujet des problèmes de coordi- 
ition, Ces collègues demandent que tous les investissements 
ncernant les différents modes de transports soient présentés 
\ un tableau nnique et soumis À l'examen du Parlement. 
M. Sibué me demande de prendre l'initiative d'ua projet 
de loi pes que soit créée une commission chargée d'étudier 
ces problèmes, Mais, mon cher collègue, il n'est pas ea mon 
| avoir de dire au Parlement ce qu'il doit faire pour contrôler 
es investissements ou les dépenses de d'Etat, C'est au Parle- 
ent qu'il appartient de prendre en ce domaine les initiatives 
nécessaires 


| i Cou linati 4 | le tous les modes de transports et le contrôle 


gui \ 
lui; il doit les avoir tous à sa d'sposition, Cela conduit à une 
| 


= À ve à 


des dépenses inscrites au plan d'investissements sont assurés 

tuellement par e ministre des transports, de qui re'èvent en 
ce motuent tous les modes di transports; eivuile, ja commis- 
sion du plan et ses différentes sections, font le tour du pro- 
blém enfin, les commissions des finances des deux assemn- 
b! t à connaitre de l'ensemble du plan d'investissements. 

Si is intér i ce que la comunission des transports, qui 
nan te, en vue de la solution de tous ces problèmes délicats 
un si p iX Concours, puisse examiner l'ensembie de ces 
! ‘ es d iV4 ‘ments, c'est à clle et à nos coHègues du 
Pa +11 it qu phoartl it de prendi les initiatives nécessaires 
ju'ell Lt à mania! de l'ensemble de ce plan 

h) imbhiée, je Conseil de la République, la 
Cothtu 1h des Wransports el la commission des finances se 





je l'espère, des emprunts dont le produit atteindra de 8 à 9 mil- 
iards de franes et M. le président du conseil m'a donné son 
accord pour que, dès le vote de ce projet, nous mettions en 
œuvre ces possibilités d'emprunt afin de commencer dès que 
possible ces travaux urgents. 

Je sais bien qu’à ces travaux s’ajouteront ceux qui sont pré- 
vus au plan Schuman, M. Penoy a posé sur ce point quelques 
questions. 

Le Gouvernement — je tiens à le lui dire — envisage de réunir 
incessamment un comité interministériel dont la tâche ser 
d'étudier les moyens à mettre en œuvre pour réaliser, ainsi que 
le Par:ement l’a d'ailleurs décidé lors de la ratification du pan 
Schuman, les travaux qui s’ajouteront à ceux que nous désirons 
entreprendre. 

Voilà toute l’économie du projet qui vous est proposé. 

M. Midol déplore — le financement ne soit pas assuré uni- 
quement par des crédits budgétaires. Je je regrette aussi puis 
que, étant donné la bienveillance qu'il porte à ce projet de 
voies navigables — ce dont je le remercie — si nous avion 
ajouté ces dépenses aux crédits budgétaires, sans doute nous 
eût-11 fait le plaisir de voter le budget, ce qui nous eût facilité 
singulièrement'les choses. 

L'Etat ne peut pas tout payer. Nous sommes dans une période 
où des charges muitiples nous sont imposées de tous côtés 
pour des raisons sur lesquelles je n'ai pas besoin d’insister. En 
cette période, nous ne pouvons pas demander à l'Etat de faire 
l'effort maximum dans tous les domaines, Mais nous sommes 
aussi dans un temps où, si nous ne prenons pas un enseme 
de mesures nécessaires, nous risquons de voir se détériorer les 
œpvres vives de la nation, ce qui nous conduit à rechercher 
une série de formules avec le concours de tous ceux qui s'i- 
téressent À ces activités afin d'éviter que ne se dégrade Xe 
patrimoine national. 

J'espère que l'effort qui a été consenti dans le domaine d# 
voies navigables par ceux qui sont parmi les plus humbles dans 
l'économie francaise, servira d’exempie et que, dans d’antres 
activités pour lesquelles nos crédits budgétaires sont jinsufl: 
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sants, tous ceux qui ont vraiment le souci du bien national 
apporteront leur concows pour nous permettre de parer aux 
difticultés majeures que vous connaissez. s 

Je veux, en terminant, rendre un hommage mérité à la pro- 
tession batelière qui, dans l'ensemble de ses activités, depuis 
toujours, fait preuve d'un état d'esprit devant Jequel nous 
devons nous ineliner, et qui, faisant preuve d'un sens profond 
du devoir national, a apporté avez une magnifique unanimité et 
une volonté d'action dont je la remercie, son concours à la réa- 
lisation de ce projet, soulignant ainsi, pour la première fois, 
combien les intéressés, fussent-ils modestes, peuvent contri- 
buer, par un eflort supplémentaire, à la sauvegarde du patri- 
moine national, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

[a discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 


à! les. . 
h issemblée, consultée, décide de passer 4 la discussion des 
} s à 
artictes.) 


[Articles 1% à 6.] 


M. le président. « Art, 1%, — En vue d'augmenter les dota- 
tions que l'Etat consacre à l'amélioration et à la modernisa- 
tion des voies navigables, l'office national de la navigation 
est autorisé à percevoir des taxes sur l’ensemble du réseau 
de navigation intérieure ou sur certaines voies ou sections de 
voies faisant partie de ce réseau. » 

lersonae ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

Art. 2. — Les recettes provenant des taxes sont affectées, 
après déduction des frais relatifs à leur perception; 

Soit au service d'emprunts contractés par l'office national 
iavigation ; 

Soit au service des allocations fournies par le mème éta- 
blissement, en vue de constituer des fonds de concours des- 
tinés à l'amélioration et à Ja modernisation du réseau de navi- 
gation intérieure. » — (Adopté.) 

Art, 3. — Les taxes peuvent être appliquées aux transports 

ir compte de tiers (transports publics) ou pour compte pre- 
pre (transports privés), aux allégements et magasinages à 
bord, effectués sur les voies navigables françaises. 

Pour l'établissement des taxes, il est tenu compte de la 
sistance du service accompli défini généralement : 

S'il s’agit de transports, allégements, magasinages à bord 
pour compte de tiers, par le re effectif de l’opération ; 

S'il s’agit de transports, allégements, magasinages à bord, 
pour compte propre, par le prix de l'opération pour compte de 
tiers de mêmes caractéristiques, 

En cas de besoin, la consistance du service accompli peut 
également être définie par référence directe aux éléments sui- 
vants éventuellement combinés : 

« Nombre des voyageurs embarqués ; 

Poids ou volume des marchandises embarquées; 

Distance parcourue en charge; 

« Nombre et caractéristiques des écluses franchies en charge. 

Le taux des taxes peut varier avec les caractéristiques des 
bateaux et Ja nature des marchandises, » — (Adopté.) 

Art. 4, — Les taxes sont instituées par arrêté conjoint du 
luinistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre des finances et du ministre des aflaires écono- 
Iuiques,. 

« L'arrêté mentionne la nature des travaux d'amélioration 
auxquels les taxes sont affectées dans le cadre des programmes 
£cnéraux de modernisation et d'équipement. 

« L'institution des taxes est précédée d’une enquête com- 
portant la consultation de l'office national de la navigation et 
de la commission prévue à l’article 7 ci-après. 

FR. Les arrêtés peuvent être modifiés suivant la même procé- 
aure, notamment en ce qui concerne le taux des taxes et la 
consistance des travaux auxquels ces taxes s'appliquent. Elles 
entrent en vigueur trente jours après la publication au Journal 
officiel de l'arrêté d'institution ou moditicatif. Les taxes sont 
supprimées lorsque les charges financières auxquelles elles per- 
inettent de faire face sont entièrement réglées. ». — (Adopté.) 

« Art 5. — Les taxes sont payables par le transporteur. Elles 
sont perçues par les agents de l'office national de la navigation 
ou, éventuellement, par les agents de l'Etat affectés an service 
‘le la voie navigable, agissant pour le -ompte de l'office national 
de la navigation, aux lieux et conditions prévues par l'arrêté 
d'institution, » — (Adopté.) 

_“ Art. 6. — Le non-payement des taxes entraine l'interdicton 
te circulation dun bateau auquel sont aflérentes les taxes à 
IuYCr. » — (Adopté.) 


uc 14 








[Artu le 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Il est créé une commission de 
vingt membres au maximum composée par moitié de repré- 
sentants de l'administration et par moitié de représentants de 
la batellerie. La présidence de cette commission est assurée 
par le directeur de l'office national de la navigation qui à voix 
prépondérante en cas de partage. 

« Les membres de la commission sont nommés pour une 
durée de trois ans par arrêté du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur proposition du directeur de 
l'office national de la navigation, en,ce qui concerne les repré 
sentants de l'administration, et sur présentation des organisa- 
tions nationales professionnelles de la navigation intérieure en 
ce qui concerne les représentants de la balellerie. 

« Les membres de la commission cessent d'en faire partie 
au moment où prennent tin les fonctions à raison desquelles 
ils ont été nommés. 

« La commission est obligatoirement consultée avant linsti- 
tution des taxes dans les conditions prévues à l'article 4 
ci-dessus. Elle est également consuitée par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme sur la liste des 
travaux auxquels sont affectées les taxes et est informée de 
l'utihsation des fonds d'emprunt, de l'emploi des taxe et 
de l'état d'avancement des travaux financés à l'aide de ces 
taxes, ainsi que du montant des frais de perception de celles-ci, 

« La commission se réunit au moins une fois par trimestre. 
Elle est convoquée par son président soit d'office, soit à la 
demande du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, soit à la demande de Ja majorité de ses membres, » 

M. Nigay a déposé un amendement tendant à completer le 
premier alinéa de cet article par Ja phrase suiwmnte: 

« Parmi les représentants de Fadministration figure obliga- 
toirement un délégué du commissariat général au plan. » 

La parole est à M. Nigav. 

M. Pierre Nigay. Après l'observation présentée tout à l'heure 
par M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
il serait bon, au premier alinéa de l'article 7  pré- 
voyant la création d’ « une commission de vingt membres au 
inaximum composée par moitié de représentants de Fadmiuis- 
tration et par moitié de représentants de la batellerie », de 
préciser que, parmi ces représentants de l'administration, figure 
obligatoirement un délégué du commiseariat général au plan. 

Cette modification donnerait sans doute satisfaction à M. le 
rapporteur de la commission des finances, Fle permettrait, à 
tout le moins, d'obvier à certaines de ses critiques, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. [La commission accepte l’amendemert. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances 
l'accepte également. 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement est 
d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. NXigay, 
accepté par la commnession et le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ae demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement de 
M. Nigay. 


(L'article 7, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 8.] 


M. le président. « Art. &, L'office national de la navigation 
est habilité à accepter les contributions volontaires effectuées 
par des établissements ou collectivités publics et organismes 
privés ou des particuliers, à titre de participation volontaire, 
aux travaux d'amélioration et de modernisation des voies navi- 
gables. 

« Ces contributions volontaires sont affectées par 
national de la navigation aux opérations prévues 
sente loi dans les mêmes conditions que les taxes. 

Pereonne ne demande la parole 7... : 

Je mets aux voix l’article 8, 

(L'article S, mis aux voix, est adopté.) 





l'office 
par la pré 


{Arti le 9.1] 


M. le président. « Art, 9, — fa liste des travaux d'améiiorae 
tion et de modernisation financés en tout ou en partie dans 
les conditions prévues par la présente loi est arrêtfe chaque 
année par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, sur proposition du conseil d'administration de 
l'office national de la navigation, après consultation de la com- 
mission prévue à l’article 7 ci-dessus et de la commission des 
transports à la commission générale du plan. » 
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M. Pflimlin a déposé un ame 1ddement tendant à supprimer 
À la lin de cet à e les mots: et de Ja Hnmies on des 
Lranspo à ja this ion get e du pan 

La parole est à M. Ft 

M. Pierre Pflimlin. L'amendement que j'ai déposé à l'article 9 
el \ quelque sorts mupémentaire de celui qui vient d'être 
adopté par PA nblée à l'art e 7 

En volant umendement de M, Nigav, l'Assemblée a décidé 
qu'il iairail, au le la commission prévue à .'article 7, un 
feupre { EE DEL E irint Eu erM ill pan qui pourra 
ve } 1 © E toute pari duiicre à Ce que les dé: Istons 
qui tont p vent dons le cadre d'ensembe d'une 
poliliq généra lination en matiere de transports, 

Dh | ] Lire qu n'est pas necessaire de 
prevo ut) ibliXte tie nsuilaltion et que nous pouvons snp- 
prie i itatio le la commission des transports à la 
cotti 1 gt ile lu pan, ti que la prévoit l'article 9 
an fine 

D'a il non an lement tend tout simplement à rétablir 
sil | ! éx t Gcouvi elmert, L'expérience enseigne 
qu il l'organsimes iiliples entrainent tou- 
jou l ta ETRE [R s, Aussi toutes Jes fois que 
pronti s l'agaraver l surdeur dex mécas simes 
adm tif [| i 

ce q np est que ja nposition di mimis- 
CIRE \ 1 tic'le q lous ceux qui ont soue! de 
Voir real ine politique gén e d wordination el de 
Ho vi plém es puissent pri faire Valoir leur 
UE tu \ 

Vol | ‘ seat, que l. le ministre des travaux 
pu [ui € i vordu iteur en matiere de trans- 
port ra 1 largement repr lé au sein de Ja commission 
pi \ l'artu quil aura le desguer mot à dire, Grâce à 
l'a t vol y à istal Miimissariat général 
MEL ni! l [l it-el { lauins is pt ls & pplémenta res, 
1 i à | à que £ LR. * des lransporis S 111S- 
l | i | £ rale de modernisation et de déve- 
li uit] \ à qui est parfait, 

M pou éconon r ain tte consirtation supplé. 
li ' ' L lenan bi lon à L'Assemiblét 
de b \ "Er ill 1 | 

M. le président, th: than \ CormMmnission, 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à cet amendement. 

M. le président. l | t à M. li rapporteur pour avis, 

M, le rapgorteur pour avis. 11 commission des finances 

' letnent M. Pilinlin, car celui que j'ai mmis- 

| ti i uinssion des finances à 

} t pour ! jet supprimer ie membre @e 
t jti î l 

M. le président. | à | le est à M. Sibué, 

M. Louis Sibué. | que la commission movens de com- 
fl Ù urine lécide d'ajouter au texte du Gouverne- 
nm Î t t lignes ipres Consul tation de la com- 
! | ie à l'a e 7 ci-dessus et de :a commission des 
{ | li géuera lu plan », elle ne l'a pas 
fut Î 

: v l'éviter les décisions frag 
it { hi it l Lisserments 

| bien élé } qu'il ne s'agissait nullement, d'ailleurs, 
| | entre les crédits, Ele n'a jamais dit 
{ul lout ai un lhius lummédiat — on 
j' \ \ | plus tard les ressources du fonds 
(l | et vs lu nouveau fonds des voies 
I | I qu chaque fois qu'un pro- 
granite par La copain ion, 11 y ait seulement consul- 
tation d 1 plan de facon éviler :es doubles 
ein { rganismes Jorsqu'ils prijettent 4es 
tra IX 

I'est ffet, tout à fail gique qu'un organisme ne puisse 
pas d qu les travaux sont engagés et faire 

1 uentaux de Finterêt général dans les 
ERA | 

La \ c! nanime sur ce point et ce. n'est pas 
l'adjonction-que nous x is de voter à l'article 7 qui modiiie 
quai que ve LA 'espmil dans lequel la commission a pris sa 
| nn. Je un le s'il ne igit pas d'un simple artifice, 
Huy une 4 raison possible entre le texte proposé par 
la "1 l luction, dans une commission de vingt 
mer \ re] lant de la commission du plan. 

J est | i van s'étant proun ‘ce, il ne peut 43 
Y ju | i sujet, 

M. le président, la parole est à M, le ministre des travaux 
publics, des 1 ls et uu lourisme, 


risme. Je Le | 


M, le ministre des tr 


1 


avaux publics, des transports et du tou- 
| rt avec M. Stbué, Le Gouvernement 
le M. lflimilin. 





Je me suis expiqué tout à l'heure sur la question de la coor 
dination. J'ai dit que fa commission du plan connaissait 
l'ensembre des investissements, que ce plan quadriennal dont 
elle à la charge est soumis, ensuite, à la commission des fin, 
ces, Puis Ja commission des moyens de communication peut 
mettre d'accord avec ia commission des finances pour l'exan 
her en Commun. 

Je ne vois donc 


pas, puisqu'il en est ainsi, de façon généri'e 


pour tous les plans d'investissement, pourquoi nous donnerions 
IX Voix hnavigabies, par cet article, un régime partieu 
d'autant que l'article 4, déjà voté, répond à la préoccupat 
de M, Sibue, 

Cet article précise en effet: « Dans le cadre des programmss 
généraux de modernisation et d'équipement ». Ainsi, l’article 4 


lui-même donne déjà satisfaction à la demande présentée par la 
commission et par M. Sibué, puisque cet article précise que 
programme en question devra être inscrit au pan quadr 
Dai ŒUI Sera SOUINIS à l'Assemblée, 

Je vois donc pas l'utité de maintenir ce membre 
phrase à l'article 9, surtout après le vote de l'amendement 
M. Nigay à l'artice 7. x 

J'ajoute que, dans le } 
commission des finances 
tuires d'équipement. 

Puisque des questions m'ont été posées par M. Mido!, je : 
souligner à ce propos que le Gouvernement, par aileurs, p 


rog:amime quinquennal soumis à | 
1 i 


} 
figurent également les crédits bud- 


suit son effort, puisque en 1933, pour la reconstruction 
voiles navigables, nous disposons de 1.175 millions au lieu 
300 millions en 1452, 

Pour l'équipement, au budget 3e 1953. sont inserits 1 649 » 
ions de francs de crédits au lieu de 380 milions de francs en 
1952 

Les crédits des chapitres «‘'entretien sont également si] 
rieurs de 23%) millions de francs à ceux de l'an dernier. 


pus 


Ces chiffres prouvent que le Gouvernement poursuit son effor 
parallèlement à l'effort prévu par te projet de loi en discussi 
L'ensembe de ces crédits d'équipement ceux du projet de 
loi crédits budgétaires — figurent au programme (« 
lriennal et seront soumis à la commission du plan et aux com- 
missions des finances des assemblées, 

Je vous demande done simplement, mes chers collèg 
puisque les dispositions nécessaires figurent déjà à l'articie 
et à l'article 7, de voter l'amendement de M. Pfamlin. 

M. le président. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Nous sommes d'accord avec la commission 
et nous voterons contre l'amendement de M. Pflimlin. Si 
avons accepté, au sein de la commission, d'ajouter le mem 
de phrase dont la suppression est demandée, c'est à Ja suite 


et les 


— 


d'une interventjon très pertinente de M, Bichet qui nous à 
inontré la nécessité de cette adjonction. 

Nous mainienons done la position que nous avons prise à ‘à 
commission de; finances, en regrettant toutefois que M. Bichet 


ne soit pas là pour nous aider à convaincre M, le ministre des 
transports, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pflin:- 
lin. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je demande un scrutin, 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

le serutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le serutin est clos, 

MM. les secrétares font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résu.tat du dépouillement du scrutin: 


re US OURS. urine 
Majorité absolue....... PPPPPELC ET ETES IIS 309 
Pour l’adoption.....osesse 404 
Cv, NNENTUT nnfvobeesséa, 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Bénard a déposé, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant à compléter l'article 9 
par l'alinéa suivant: 

« À compter de l'exercice 1954, les crédits prévus pour ces 
travaux et leur affectation seront soumis chaque année à l'ap- 
probation du Par:ement et devront figurer au projet de li 
portant développement des depenses d'investissements. » 

La paroe est à M. Bénard, ravporteur pour avis. 

M, le rapporteur pour avis. La commission des finances, par 
cet amendement, voulait obtenir la suppression que l'Asseur 
blée vient de décider, # 

Elle voulait, d'autre part, rappeler un principe auquel elle 
esi très attachée. Si elle ne voit pas, dans l'établissement de 

taxes, une délégation de pouvoirs, elle a pensé que nous 
entrions ainsi tout de mêine dre la voie de la parañiscalité. 


res 
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Cependant, dans le projet de loi d'aménagements fiscaux qui groupe inde ÿ ndant d'action républica et sociale ont épuisé 
a été déposé au début de la semaine sur le bureau de l'Assem- leur temps de parole. 
Liie, nous voyons que l’article 50 dispose : Dans sa deuxième séance du G mars, l'Assemblée à tinué 


« À partir du 1% janvier 1954, la liste des taxes parafiscales 
sera communiquée chaque année au Parlement en mème temps 
que les documents annexés à la loi de finances. Toute taxe appli- 
uute à la date de cette communication et ne figurant pas sur 
la liste cessera d’être perçue à compter de la promulgation de 
la loi de finances. * 

Les préoccupations de la commission des finances sont donc 
bien celles du Gouvernement. Ayant entendu les assurances 
( M. le ministre nous donne en matière de contrôle budgé- 
taire, puisque ces dépenses seront inscrites au plan quadrienual 
qui sera soumis au vole du Parlement, la commission des 
jinances retire son amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9 modifié par l'amendement de 
M. Pilimlin. 

L'article 9, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 10 à 12.] 


M. le président, « Art, 10. — Les emprunts de l'ofiie national 
de la navigation, gagés sur les taxes et versements prévus par 
la présente loi, sont autorisés par décrets pris sur le rapport 
ju ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
lu ministre des finances et du ministre des affaires économi- 
uuies. 
"« Ces emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat. » 
Personne ne demande la parole ?.., 
le mets aux voix l'article 10. 

L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 

Art. 11. — Le décret du 30 juin 1934 relatif à l'établisse- 
it sur les voies navigables de taxes locales temporaires et 
le décret du 9 octobre 1935 fixant les modalités de perception 


de-dites taxes sont abrogées. » — (Adopté.) 
Art. 12, — Un règlement d'administration en fixera 
les conditions d'application de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je inets aux voix y serutin, conformément à l'article 80 du 
ièglement, l’ensemble du projet de loi, 

L* scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............0 0 use 
Majorité absolué..........s.cssoses.se.s..  JUY 
Pour l'adoption........... 616 
Contre ..... PEN CU 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 

conformément à la décision prise par l'Assemblée, nous allons 
suspendre la séance jusqu'à dix-huit heures pour reprendre, à 
ce moment, la suite de la discussion des interpellations sur les 
Vacances scolaires. 

la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, est 
reprise à dix-huit heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


ss 
MODIFICATION DE LA DATE DES VACANCES SCOLAIRES 
Suite de la discussion d’interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations: 1° de Mme Lempereur, sur la moduii- 
cation de la date des vacances scolaires ; 2° de M. Thibault, sur 
les conditions dans lesquelles le Gouvernement a été amené à 
modifier, par circulaire, la date des grandes vacances pour l’an- 
née 1953, en opposition avec le vote unanime de là commission 
de l'éducation nationale de l’Assemblée nationale et l'avis défa- 
vorable émis par le conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 19 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 20 minutes ; 

troupe républicain radiesl et radical-socialiste, 15 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes. 

Le Gouvernement, le groupe communiste, le groupe des répu- 
Llicains indépendants, le groupe indépendant paysan et le 


‘ 








Ja discussion générale. 
Dans la suite de cette dis la parole est à M. Bilcres 
président de la cotnmission de Féducaton nationale lp plu ie 


nsston 


dissements à qauche au centre el sur plusieurs ban: ü t te 
et à l'extrême droite.) 
M. René Billères, pre sident de la commission de ‘cd Lun 


nationale. Mes chers collègnes, M. le ministre de Feduvalion 
nationale, dans une consuitalion toute spontanée et dont nous 


le remercions, à bien voulu demander à la mission de 
l'éducation nalionale son avis sur la question des vacanres 
scolaires, ; 

A ce moment du débat qué nous vous remercions aussi 


d'avoir accepté, monsieur le minisire —, il m'est apparu qu 
u'était peut-être pas inutile que l'Assemblée fût inf 
raisons pour lesquelles la commission de Fédu 
n avait pas cru pouvoir vous donner son accord 


rit: les 
tion n le 


l'extension 


à la plus grande partie du territoire de lexpéricnce faite dans 
les académies de Rennes et de Nancy. 

Nos raisons sont très simples, Les voici tout net: 

La généralisation proposée de lexpérience présente, à nos 
veux, l'inconvénient de ne pas laisser Ja question intacte, 


d'engager nettement une solution dont nous crugnons qu'elle 
se reste partielle, et dans des conditions insuffisamment pro- 


pices à une épreuve strieuse de tous les éléments qui doivent 
entrer en ligne de compte pour une décision complète et entie- 
rement motivée dans la question qui nous occupe, 

Je ne surprendrai personne dans cette emblée en disant 


que les éléments essentiels, pour nous, de la question sont des 
cléments d'ordre éducatif et pédagogique. 

Sans doute, nous reconnaissons bien volontiers l'intérêt des 
arguments d'ordre économique tourisime et transport, par 
exemple — développés ici avec beaucoup de corp tence et de 
conviction par certains de nos collègues, en particulier par 
notre ami, M. Médecin, qui à bénéficié Ja semaine derniere 
d'une audience particulièrement attentive et ce, je crois, parce 
qu'il à envisagé non seulement les considérations d'ordre écono- 
iique, Inäis aussi nous lui en sommes reconnais 
lès aspects humains du problème, 

Nous reconnaissons bien volontiers l'importance que prennent 
ces questions d'ordre économique dans la situation générale de 
notre pays. Mais, dans ce domaine des vacances scolaires — et 
je suis assuré, monsieur le ministre, que vous partagez notre 
sntiment —, personne ne peut penser que ces considérations, 
si honorables et si intéressantes soient-elles, sont à elles seules 
déterminantes et décisives. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Nous sow- 
mes d'accord. 

M. le président de la commission. Et, s'agissant d'autres 
considérations, celles-là d'ordre familial et social, on me per- 
mettra de dire que l'impératif familial et social, catégortque 
pour nons, c’est, mesdames, messieurs, l'organisation ration- 
nclle et efficace non seulement des loisirs, mais anssi des études 
ce nos enfants. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre et à l'extrême droite.) 


M. Michel Raingeard. Surtout des études. 


M. le président de la commission. Or, nous avons, à tort ou à 
raison, l'impression que cet impératif n'a pas recu sa vérilable 
place dans les modalités de généralisation de l'expérience qui 
nous sont proposées, 

De quoi s'agit-il ? 

Il s’agit de mettre à l'épreuve le transfert des dates du corn- 
mencement et de la fin Le vacances scolaires, les dates nou- 
velles étant le 1* juillet et le 15 septembre. 

On à invoqué, pour justifier ce transfert, des raisons dont 
nous reconnaissons toute la valeur, 

La pratique infiniment heureuse des congés payés, le dévelo 
pement non moins heureux et très méritoire des colonies de 
vacances, développement insuffisamment aidé par vous, mon- 
sieur Je ministre, nous l'avons dit bien des fois à cette tribune... 


M. le ministre de l'éducation nationale, À mon regret, 


-ants — 


M. le président de la commission. … à votre vif regret j'en 
suis certain, font ressortir à l'évidence cette vérité de bon 


sens, qui ne semble pa avoir besoin de la confirmation d'ail- 
leurs très autorisée des médecins scolaires, que Ja période du 
{er au 15 juilket est, dans l’ensemble de la mi. plus favo- 
rable aux vacances de plein air que celle du 15 septemhre am 
1# octobre. 

Toutefois, une restriction : il est évident, monsieur le mnmetre, 
y pour un certain nombre de familles, les vacances du mois 
e septembre présentent cet avantage, qui n'est pas négligeable, 
de leur offrir des locations moins chères et des séjours moins 
onéreux. 
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On ajoute à cette considération qu'on observe généralement 
pendant ceile meme période, et surtout dans l'enseignement du 
prerner «di { la fait de la coincidence des examens qui inobi- 
hsent de plus en plus nombreux les maitres et les locaux, je he 
dirai pas une anarchie ni même une désorganisation, ces deux 
mois Ie para int facheusement SFHONVUICS, Iaäls UN certain 
fotlement fort préjudiciable à la qualité du travail scolaire. 
D'où l'intérêt d'une décision qui avancerait la date des vacances. 

No Voutoti bien, Je vous pri de croire, mes chers collè- 


g qu ce transfert pouvait s'opérer purement et simple- 


Zu 


Hiwtil i iuire conséquence, nous ser1ons les premiers à l'ap- 
prouver et à nous féliciter de la coincidence aussi heureusement 
réa ( itre L'intérêt des enfants et des familles et les intérêts 
sociaux et économiques, Mais les choses ne sout pas si simples, 
hélas ! 

Eu fait, ce transfert de dates pose d'autres problèmes, dont 
où ne peut nier la réalité, que Vous connaissez bien, monsieur 


le imini-tre 

C'est d'abord le problème de la durée même des vacances 
scolaires et, conjointement, le problème de l'organisation des 
exatmer: 1 part Llier dans le second degré, 

Si les Vacances sont fixées désormais au {°° juillet, la période 
des exarnéens \V ut été avancée de huit jours pour la premicre 


série du ba ilaureat et de quinze jours pour la deuxième, la 
période du flottement se trouve aul muatiquement avancée, elle 
aussi, On ne peut pas, par conséquent, parler d'un progrès 


important, Ce flottement se retrouvera inévitablement, pour le 


deuxième degré, d la deuxiéme quinzaine de septembre que 
vous avez décidé de luriser et, en fait, sous une forme, je 
veux bien, plus pratique qu'officielle, les vacances ou le main- 
dre travail dans le deuxieme degré iront du 13 juin au 30 sep- 
tem 

Pour le premier degré c'est ici la question essentielle 
peut-être que vaut une période scolarisée du 135 au 30 sep- 
tembre ? Dans les communes rurales, les cultivateurs ont l'ha- 


bitude d'associer les enfants à leurs travaux, Je n'y vois que 
bénélice p. ur les enfants, monsieur le ministre. 


Mme Rachel Lempereur. lien <ûr ! 


M. le président de la commission, Ihains ces communes, à 
Moins d'une réforme des nueurs que vous ne paraissez pas dis- 
posé à entreprendre, il n'est pas possible de compter sur la 
ple ne valeur scolaire de ‘a deuxième quinzaine de septembre. 

t bservations, imousieur le ministre, sont pleinement con- 
firmes par les expériences de Rennes et de Nancy dont on à 
beaucoup parlé ici, Je regrette, d'ailleurs, qu'on n'ait fait état 
que l'une des conclusions qu'i Iles comportent, 1] faut faire leur 
bilan complet et sinccre, 

Suns doute ont-elles confirmé l'intérêt qu'il y aurait pour les 
enfants et pour les familles à permettre le départ en vacances 
dés le ter juillet, Cet avantage à été suffisamment souligné, Je 
H'v insis : pas, 

Mais d'autres conclusions sont à tirer et ont été tirées, qui ne 

| négligeables, Aussi souhaitable que soit ce départ en 
Vacances Le {°° juillet, si l'on ne veut vraiment pas mettre en 
question la durée des vacances, il présente certaines difficultés 
et certaines précautions doivent être prises. 

M. le ministre de l'éducation nationale, rés hien! 

M. le président = la commission. Particulièrement en ce qui 
Concerne la valeur scolaire de la deuxième quinzaine de sep- 
tembre, quinzaine de substitution, que voyons-nous ? 

Pour le premier degré, je ne trouv: rien dans l'article qu'a 
fouvmi à l'Education nationale M, le recteur de l'académie de 


sont pa 


Rennes, alors qu'il aurait été particulièrement intéressant d'être 
renseigné d'une facon trés exacte sur les conditions dans les- 
quelles l'école à été fréquentée pendant cette deuxième quin- 
Zaiue de -eplt mbre 


Par contre, M, le recteur de Nancy fait état, avec une modé- 
ration toute universitaire je cite son article — de « certaines 
diftivultés qui subsistent dans les milieux agricoles ». 

Je souligne que l'expérience, pour Naney, n'a eu lieu qu'avec 
une rentrée effectuée seulement le 24 septembre. Eh bien! cette 
seule semaine à montré que certaines difficultés subsistaient 
dans les milieux agricoles, au sein d'une académie qui est 
généralement qualdice d'académie à prédominance industrielle, 

Un certain nounbre d'absences ont été constatées, Bien que 
des congés agricoles aient été accordés, l'expérience n'a pas 
setuble probante, 

Done, résumons-nous, il n'est pas possible de faire, en l’état 
actuel des choses et sans autre précaution, de la deuxième 
quinzaine de septembre une quinzaine à valeur pleinement sco- 
Lure, 

Mes observat ons 
deuxivme degré, 

A liennes, la rentrée avait été fixée au 24 et au 28 septem- 
bre. La grève des examens du baccalauréat n'a pas permis de 
constatations directes, Mais M, Henry, recteur de l'académie de 


seront encore plus intéressantes pour le 








——— 


Rennes, ne manque pas d’insister, dans son article publié par 
l'Education nationale, sur « les conséquences inévitables et les 
cunclusions formelles qu'il faut tirer de l'expérience ». 

Le problème de la rentrée de septembre rend tout au mo: 
fort désirable l'étude du remaniement du baccalauréat. 

M. le ministre de l'éducation nationale, C'est exact. 

M. le président de la commission. … disons, pour ne pas {re 
trop révolutionnaire, l'étude de l'allégement de la session d'au- 
tomne, 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est une idée tri 
lentante, 

M. le président de la commission. Nous allons y venir, mon- 
sieur le ministre. Elle vous a effectivement tenté, mais vous 
avez résisté à la tentation. (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale, Oui. 

M. le président de la commission. M. Capelle, recteur de 
l'académie de Nancy, est encore plus formel. A la fin de son 
étude, il écrit ce paragraphe qui me semble mériter d'être pris 
en considération : 

« Pour l'immédiat, et malgré certaines difficultés qui suhsis- 
tent pour les milieux ruraux, l'expérience faite dans Tresdimie 
de Nancy permet de conclure que, sous réserve d'un sérieux 
allégement, ou mieux de la suppression des sessions d'examens 
d'automne, il est possible et raisonnable de fixer la période des 
grandes vacances du 1% juillet au 13 septembre. » 

On a surtout fait état de La tin de la phrase: « il est possihie 
et raisonnable de fixer la période des grandes vacances du 
1 juillet au 15 septembre »., Mais nous lisons bien: « Sous 
réserve d'un sérieux allégement ou mieux de la suppression des 
sessions d'examens d'automne ». 

M. Félix Kir. Ce qui serait une grosse erreur. 


M. le président de la commission. La conclusion s'impose: 
l'avancement proposé peut être bienfaisant et souhaitable à 
condition que soit réglé, et, en même temps — non pas peul- 
être, car ce n'est pas très aisé, je le reconnais, le problème 
de la valeur scolaire de la seconde quinzaine de septembre dans 
les éco'es rurales — que soit au moins étudiée, pour le second 
degré, la réorganisation des examens. 

Expérience, donc, probante, et que vous avez vous-même tenue 
pour telle, car vous en avez tiré des conclusions valables. 

Cette réorganisation des examens du second degré, vous l'avez 
vous-même envisagée à un certain moment, puisque vous avez 
consullé la commission de l'éducation nationale et je crois 
aussi la commission de la famille sur la suppression de ia 
session d'autorune., Mais devant des raisons qu'il n'est nas 
besoin d'exposer longuement ici et qui, je crois, apparaissent 
d'elles-mêmes à nos collègues, vous avez renoncé à cette mora- 
lité nouvelle dans l’organisation des examens et vous ne l'avez 
remplacée par rien, de telle sorte que, sur ce point déjà, votre 
généralisation nous ee mutilée d’un important élément 
d'apprécialion ct condamnée à rester incomplète et peu pro- 
bante. 

Quant aux difficuités — je pense à la scolarisation de la 
deuxieme quinzaine de septembre surteuk pour les éceles rurales 
— rencontrées dans les milieux ruraux et dont il était uisé de 
vrévoir qu'elles seraient accrues dans certaines parties du terri- 
toire dès que vous généraliseriez l'expérience, vous les recon- 
naissiez vous aussi, monsieur le ministre, dans votre cireu- 
laire, par les gen que vous prenez pour cette périod? 
de l'année scolaire, précautions qui consacrent un état de fait, 
mais qui ne peuvent pas constituer un élément valable d'une 
experience. 

Je ne parle pas de la précaution montpelliéraine qui s'est déjà 
révélée pour le moins inutile. 

M. Eugène Chassaing. Elle démolissait tout l'ouvrage, car 
beaucoup d'académies auraient pris exemple sur celle de Mont- 
pellier. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je prends acte de 
cette observation, 

M. le président de la commission. Mais comme le conseil 
académique de l'université de Montpellier n'a pas voulu de 
cette exception, votre crainte, mon cher collègue, est mainte- 
nant dépassée. 

Je veux surtout parler des autorisations d'absence qui sont 
accordées dans les campagnes aux enfants de moins de douze 
ans. 

Vous nous avez indiqué qu'elles sont déjà consacrées par la 
loi; nous n'avons jamais douté, monsieur le ministre, de 
votre capacité juridique, Mais ces dérogations de vacances, pli- 
cées dorénavant au début d'une année scolaire dont la date à 
été avancée, entraînent inévitablement une double conséquence 
que je veux maintenant signaler. 

La première est qu'il y aura, pour le premier degré, des 
dates de rentrée différentes et pas seulement selon les villes et 
les campagnes, mais même dans les écoles rurales, les enfants 
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âgés de mans À ans ne rentrant pas à la même date que 

s enfants plus 8. : 
"e sera À certainement, mes chers collègues, une fatalité 
de désarroi dans le commencement de l’année scolaire. (Très 
bien! très bien sur de nombreux Lans.) Le 

IL y a une autre conséquence. Etant donné que ces autorisa- 
tions d'absence seront accordées dans une période jusqu'ici 
traditionnellement consacrée aux vacances et toujours utilisée 
our des occupations qui demeurent, l'autorisation d absence 
ndividuelle prévue par la loi pour le temps de classe devient, 

u’on le veuille ou non et sans pessimisme excessif, sinon une 
invitation officielle, tout au moins la permission scolaire agri- 
cole généralisée. (Très bien! très bien sur les mêmes bancs.) 

M. Félix Kir. Elle ne sera même pas demandée. “ut 

M. le président de la commission. Au lotal, la généralisation 
de l'expérience — étant donné que les mesures annexes, difit- 
ciles à prendre, je le veux bien, n'ont pas été pure eu 
mème temps, et cela toujours, je le répète, dans hypothèse 
où l’on weut maintenir la durée actuelle des vacances — la 
généralisation de l'expérience non seulement ne remédie pas 
à un tlottement depuis longtemps critiqué du fait de la coinci- 
dence des examens et de la période scolaire dans le second 
desré, mais ne substitue pas à une période pendant laquelle 
les enfants sont autorisés à partir en vacances, une période 
scalaire valable. per h Lu 

be plus, cette généralisation, monsieur le ministre, engage 
l'avenir. Sans doute ne s'agit-il que de la généralisation d une 
exprience. Mais outre que l'on peut se demander s’il sera 
ossible de revenir sur une date et un allongement de fait de 
Ï, durée, les mesures connexes qui devaient être prises seront- 
elles prises ? Et quand? Faudra-t-il un nouveau train, une 
nouvelle expérimentation © 11 me semble que ce train aura 
manqué l'heure à laquelle il devait partir, € est-à-dire au 
moment où le problème devait être examiné dans son ensem- 
ble. (Très bien! très bien sur plusieurs bancs.) L 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, vous pouvez concevoir 
nos craintes dans ce domaine si important pour l’organisation 
eliicace des loisirs et des études de nos enfants et au total nous 
ne pouvons pas vous donner njtre accord. " 

Mais alors, direz-vous, où est la solution positive ? Mes chers 
collègues, étudions encore un instant, si vous le voulez bien, 
les possibilités, après avoir étudié les conditions qu'il faut 
remplir. FE di L 

Un ordre du jour présenté par la commission de l'éducation 
nationale sera discuté tout à l'heure. Le slatu quo est proposé 
par certains. Je le dis tout net, je ne crois pas qu'on puisse le 
maintenir, Maintenant qu'il a été officiellement désavoué, 
ubliquement discuté et imis en question, il n'est pas souhaita- 
Lie qu'on y revienne purement et simplement. 

M. le ministre de l'éducation nationale, D'autant, monsieur le 
président, que‘le statu quo dont vous parlez comportait déjà, 
quand je suis arrivé au ministère, deux exceptions. 

M. le président de la commission. De telles exceptions durent 
malheureusement souvent fort longtemps. (Sourires.) 

Il n'est pas souhaitable done, qu'on y revienne, d’autant plus 
qu'i: y a des raisons valables pour avancer la date des vacances 
scolaires, que ces raisons ont été confirmées et éprouvées, et 
qu'il y a lieu de procéder à une réorganisation des examens. 

Alors, la mesure proposée par le conseil supérieur de l’édu- 
calion nationale ? Monsieur le ministre, si je la cite, ce n'est 
pas dans une intention désobligeante à votre égard ni pour 
ressusciter ici des polémiques qui sont hors de saison. Mais je 
la considère en soi, dans sa seule substance. 

La mesure proposée par le conseil supérieur de l'éducation 
nationale n'est pas mauvaise, monsieur le ministre. Elle était 
mème bonne, même très sage, je me permets de vous le dire. 
La voici: 

« Les vacances sco'aires commencent le 14 juillet pour se 
terminer le 30 septembre. Les examens de la première session 
ont lieu, sauf impossibilité, du 1° au 14 juillet, tout devant être 
mis en œuvre pour que ces dates soient respectées. Les exa- 
mens de la deuxième session et les examens de passage ont 
lieu, sauf impossibilité, du 15 au 30 septembre. Dans la période 
du 1% au 14 juillet, la scolarité devra être organisée dans les 
conditions les meilleures. Des dérogations pourront être accor- 
dées par MM. les recteurs pour tenir compte d'obligations légi- 
limes telles que le départ des élèves en colonie de vacances, 
en voyages d'études à l’étranger, ou le départ des parents en 
congé payé, » 

Voilà pour le second degré. 


Pour le premier degré: « Les vacances scolaires commence- 
ront le 14 juillet et se termineront le 30 septembre. Les élèves 
pourront toutefois bénéficier des dérogations individuelles 
accordées par l'inspecteur d'académie pour tenir compte d'ob!i- 
&ations légitimes, telles que départ en colonie de vacances, en 
M d'études à l'étranger ou départ des parents en congé 

yé. » ; 

< 








Oui, vraiment, elle était sage la mesure du conseil supérieur 
de l'éducation nationale. En particulier, les autorisations d'ab- 
sence, elle les prévoyait non pas au début de l'année scolaire, 
c'est-à-dire au moment où elles désorganisent forcément le tra- 
vail, surtout quand elles sont encouragées massivement, mais 
en fin d'année, à un moment où l'absence ne risque pas de 
désorganiser ou de diminuer le travail de l'élève. 

Par ailleurs, le conseil supérieur de l'éducation nationale 
prévoyait que les examens auraient lieu pendant les vacances 
scolaires, Je ne le cache pas, monsieur le ministre, j'aimerais 
qu'i: fût possible de revenir à la mesure proposée par Je conseil 
supérieur de l'éducation nationale ou en tout cas, si c'est 
impossible — et je le comprendrais très bien — de se rappro- 
cher ou maximum de l'esprit qui l'a inspirée, Par exempie, 
pour le second degré, prendre une décision qui inclurait les 
examens dans une période de vacances allant décidément dun 
{er juillet au 30 septembre, deux sessions d'examens corrigés 
jar des professeurs différents qui seraient à ce moment-là 
ibres, dégagés de tout travail scolaire et, par conséquent, en 
état de mieux se consacrer à cette tâche si importante et si 
lourde que constituent :a correction des copies et les examens 
OTAUX, 

Des professeurs, monsieur le ministre, que — soit dit en 
passant — vous devriez rémunérer un peu mieux pour ce tra- 
Vail. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

En eflet — et je vois que les universitaires manifestent leur 
approbation d'une façon qui me touche — Ja rémunération dont 
bénéticient les professeurs du deuxième degré qui assume: 
celte tâche, dont on ne dira jamais assez combien elle est difii- 
cile et lourde de responsabilités, est toufours accordée, du fait 
d'une obstination qui, je veux le croire, ne vient pas de vous, 
monsieur le ministre, mais du département des finances, d'uns 
facon dérisoire. 

M. Jean Binot. Ilonorablement dérisoire! 


M. le président de la commission. Dans ce système, pour le 
deuxième degré, il n'y aurait d'ailongement des vacances, 


hi 
pour les professeurs — chacun d'eux étant tenu de prendre 
une période de quinze jours — ni pour les élèves, car, les 


examens étant séparés de la période scolaire, à la fin de l'année 
scolaire et au début, les cours pourraient vraiment commencer 
le 1° octobre et iraient vraiment jusqu'au 30 juin. La contre: 
partie dans la pleine valeur des mois d'année scolaire rattra- 
perait largement, je crois, le temps perdu par les flottements 
que j'ai évoqués tout à l'heure, 

Mais il y a le premier degré, dont le régime, jusqu'à main- 
tenant, a été identique à celui du deuxième degré. La question 
est infiniment délicate, parce que les examens n'y revêtent pas 
la même importance et qu'ils ne permettent pas, séparés de 
l'année scolaire, de donner cette contre-partie — que le 
deuxième degré retrouverait — d’une classe pleinement efficace. 

Eh bien! les maitres du premier degré, qui vivent ces ques- 
tions et qui les ont encore tout récemment étudiées avec une 
conscience digne d'éloge, sont formellement opposés À l'allon- 
sement des vacances pour le premier degré. Is y sont formel- 
ement opposés, et pour leurs élèves, dont les études seraient 
abrégées et mutilées, et pour eux-mêmes. Cela devait être sou- 
ligné. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

En outre, monsieur le ministre, ces maîtres voient mieux 

ue quiconque l'incidence sociale très fâcheuse qui résulterait 

e cet allongement des vacances pour le premier degré. Que 


deviendront — et ceci vaut aussi pour l’enseignement techni- 
que et, dans une certaine mesure, pour l’enseignement du 
second degré — que deviendront, surtout dans les villes, les 


enfants de familles modestes dont les parents travaillent dans 
la journée ? (Très bien! très bien!) 

Déjà, la question était grave quand ces enfants, rentrant d'un 
séjour trop bref à la campagne ou en colonie de vacances, 
trouvaient la maison familiale vide tout le jour, Mais, si on 
prolonge de quinze jours la durée des vacances, on la rendra 
encore plus grave. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis entièrement 
d'accord avec vous. 

M. le président de la commission. On à beaucoup parlé des 
autorisations d'absence. Je me demande si, pour ces enfants, il 
ne faudrait pas finalement créer des autorisations de présence à 
l'école. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. Jean Binot. Ce serait un cadeau empoisonné, 


M. le président de la commission. La question doit être réso- 
lue. Elle est infiniment complexe et délicate, plus encore que 
ne gen le faire croire le débat de la semaine dernière. 
C'est pourquoi j'ai cru bon d'apporter ici quelques éclaircisse- 
ments qui, à mon avis, ne seront pas inutiles. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Un mot, je vous prie, 
monsieur Billères. 

M. le président de ‘a comymission, Volontiers. 


71 














1838 


Œ——-- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 MARS 1953 





M. le ministre de l'éducation nationale, Je désire moins vous 
interrompre que vous apporter immédiatemnt mon adhésion. 

Vous venez de présenter les suggestions auxquelles nous 
avions abouti J'un et l'autre, vous Ye savez, au cours d'une 
récente conversation, Je serai extrémement heureux, étant 
donné l'autorité qui s'attache à votre fonction, à votre personne 
et à votre compétence, que vous vouliez bien me préciser si 
vous pensez qu'elles seraient susceptibles de recevoir l’adhé- 
sion d'une importante majorité de cette commission de l'éduca- 
tion nationale que vous présidez avec tant d'autorité, auquel 
cas je serais tout à fait heureux, au nom du Gouvernement, 
de vous donner officiellement ma totale adhésion. 

M. le président de la commission, Monsieur le ministre, la 
cominission est trés sensible aux paroles que vous venez 
d'adresser à son président et qui s'adressent surtout à ses 
weinbres. 

Elle a présenté une motion qui a été adoptée à la majorité. 
Je ne la présente pas moi-même pour une raison très simple, 
c'est qu'il me semble qu'il reste à régler la difficulté dont je 
parluis, concernant Rene des vacances du premier 


degré. 

su! point, j'avoue que je n'ai pas à ma disposition tous 
les moyens d'investigation et d'autorité qui sont les vôtres, et 
je ne doute pas que tout à l'heure vous ne nous présentiez 
des suggestions qui, si elles sont acceptables, comme je 
l'espiie, te permettront de rejoindre vos propositions par 
l'acceptation que vous attendez de mo, 

Mu l'Assemblée va donner son sentiment, C'est à vous, 
monsieur le ministre, qui en tiendrez certainement compte, 
qu'apparlient en définitive la décision. 

Je ne voudrais pas terminer sans dire quelques mots des 
autres problem peut-ctre plus importants encore — que 
Pose la question de la date des vacances scolaires. 

1 est clait on peut le dire iei brièvement — qu'elle appelle 
une redistribution des jours de congé à l'intérieur de l’année 


scolaire, et M. Henry, recteur de Rennes, dans l'article que je 
citais tout à l'hen n'a pas craint de souligner l'intérêt que 


présente la date de Pâques et de s'inquiéter d'une mobilité 
qui n'est pas propice à la fixation de dates précises pour les 
Vacai aires de Pâques. 

Mais 11 y à autre chose, Ce qui est aussi en question jci, car 


nous parlons de la durée des vacances, mais aussi de la durée 
des études, ce qui est en question, ce sont nos programmes 


solar Quelqu'un l'a exrellemment dit, Ces programmes, 
il faut les alléger et les humaniser, (Applaudissements sur de 
nombreur bancs 

M. Raymond Dronne. On parle toujours de les alléger et on 
les surchage sans cesse. 


M. le président de la commission. Ces programmes, encom- 
bres depuis des décades par l'ingestion d'une science sans 
doute très mméritoire et très honorable, mais qui vise plus à 
l'érudilion qu'à armer les enfants pour la vie, ces programmes, 
il faut les adapter, d'une part, en revenant à ce qui est la 
tradition la plus valable de notre enseignement et de notre 


édagogie il vaut mieux une tête bien faite qu'une tête 
Lien pleine : on à honte de rappeler un pareil adage dans cette 
enceinte — nais aussi les adapter aux besoins du monde 
moderne, dans lesquels il faut faire une place non seulement 
aux besoins économiques, Inais aussi, aux besoins sociaux et 


civiques, L è 

IL est regrettable que ce soit à l'occasion d'une discussion 
sur les vacances qu'on ait ici l'occasion de parler de l’indis- 
pensable réforme de l'enseignement, cette réforme que nous 
allendons depuis si longtemps et dont M. Le Bail soulignait 
récemment combien elle est urgente. Monsieur le ministre, 
pour terminer, permettez-moi de vous dire que nous ne pou- 
vons plus attendre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Très bien! Moi non 
plus. 

M. le président de la commission. C'est À la lumière de cette 
réforme de l'enseignement que devront étre traités tous les 
problèmes qui, en ce moment-ci, pèsent si lourdement sur la 
santé de notre éducation nationale, (Applaudissements sur de 
nombreur bancs.) 

M. Félix Kir. 11 y a vingt ans que cette réforme est en 
suspens. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce sera réglé pour 
le 31 juillet, eroyez-moi, 

M. le président. Mes chers collègues, vous avez tous le désir 
de terminer cette discussion dans cette séance. (Très bien ! très 
bien !) 

Or, cinq ordres du jour sont proposés à l'Assemblée, et nous 
aurons également à entendre des explications de vote. Si le 
débat devait par trop se prolonger, je serais obligé, malgré tout, 
de lever la séance, Je compte done-sur l'eflort de chacun pour 
que nous pmissions aboutir aujourd'hui, 

J'ai été saisi de cinq ordres du jour, 





Le premier, présenté, avec demande de privrité, par M. Charles 
Lussy et les menidbres du groupe socialiste, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale 

« Considérant que la récente mesure modifiant la date des 
grandes vacances scolaires motivée semble-t-il surtout par des 
considérations d'ordre médical, économique et social, aboutit 
à une répartition inégale et dangereuse des trimestres de tra- 
vail et détruit äinsi en partie le bénéfice de la mesure elle- 
même ; 

« Demande au Gouvernement que soit applicable à toutes les 
académies de la France métropolitaines toutes dispositions visant 
les vacances scolaires ; 

« Emet le vœu que pour cette année les vacances scolaires 
s'étendent du 1% juillet au 30 septembre, les examens devant 
être inclus dans cette période, permettant ainsi une rentrée 
eflective an premier octobre ; 

« Souhaite qu'un plan de réorganisation générale de l’ensei- 
gnement, des horaires, des vacances scolaires et des examens 
soit élaboré et soumis aux conseils compétents, avant d'être 
présenté au Parlement; . 

« Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. » 

Le second, déposé avec demande de priorité par M. Jean- 
Michel Flandin, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Se félicitant que le problème déjà ancien des vacances sco- 
laires sont enfin entré en voie de règlement ; 

« Considérant que la récente mesure modifiant la date dés 
vacances scolaires se justifie par des considérations d'ordre 
médical, économique et social, mais comporte une répartition 
inégale des trimestres de travail susceptible de détruire en par- 
tie le bénéfice de la mesure elle-même ; 

« Fait contiance au Gouvernement pour que soit applicable 4 
toutes les académies de la France métropolitaine toute décision 
visant les vacances scolaires; 

« Emet le vœu que l'enquête, déjà ordonnée, pour la fixation 
du régime détinitif des vacances, permette d'ajuster exactement 
la longueur de celles-ci et l'ampleur des programmes, compte 
tenu particulièrement pour l’enseignemèênt primaire de l'aspect 
social du problème, et que la décision intervienne avant la pro- 
chaine rentrée scolaire, 

« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour.» 

Le troisième, déposé avec demande de priorité par MM. Thi- 
bault, Nigav, Coulon, Alfred Coste-Floret, Anthonioz, Martel, 
Hutin-Desgrées, est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la récente circulaire modifiant la date dés 
vacances scolaires qui semble se justifier par des considérations 
d'ordre médical, économique et social tend à une répartition 
inégale et dangereuse des trimestres de travail et détruit donc 
en partie le bénéfice de la mesure elle-même : 

« Demande au Gouvernement que soit applicable à l’énsemble 
des académies de la France métropolitaine tout décret visant 
les vacances scolaires; 

« Emet le vœu que pour cette année les vacances scolaires 
s'étendent pour les élèves du 1% juillet au 30 septembre, les 
examens devant être inclus dans cette période permettant ainsi 
une rentrée effective au 1% octobre; 

« Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour.» 

Le quatrième ordre du jour, déposé avec demande de priorité 
par M. Kauffmann, est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la récente mesure modiflant Ja date des 
grandes vacances scolaires n'a, dans ses considérations écono- 
niques, pas assez tenu compte des nécessités de l’agriculture 
et de l'’appoint important que les enfants en âge de scolarité, 
sans dommage pour leur santé, peuvent D aux travaux 
agricoles de la dernière quinzaine de septembre ; 

« Demande au Gouvernement de rapporter cetté décision et 
de revenir, ue le congé d'été 1953, au régime en vigueur les 
années précédentes. » 

Le cinquième ordre du jour, déposé avec demande de priorité 
Ur. Mme Grappe, au nom du groupe communiste, est ainsi 
rédigé : 

« L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de s'en 
tenir pour les vacances d'été 193 su régime en vigueur en 1952, 
étant entendu que les enfants partant en vacances au 1* juillet 
seront autorisés à s’absenter. » 

Je viens en outre de recevoir un ordre du jour présenté par 
Mme Lempereur et les membres de la commission de l'éduca- 
tion nationale. 


Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je croyais que M. le président Bil- 
lères l'avait déjà déposé. Je viens de lui poser la question alors 
qu'il descendait de la tribune. 


La commission de l'éducation nationale, à l'issue de sa dis- 
cussion d'avant-hier matin, a rédigé un ordre du jour devani 
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lequel le gere mouvement républicain populaire en la 
personne de M. Thibault. 

M. Edouard Thibault, C'est exact! 

Mme Rachel Lempereur. … et le groupe socialiste en ma | t 
sonne ont retiré leur propre ordre du jour, et auquel M. Flan- 
din, au nom de «es amis, s’élait rallié. 

C'est sans doute par erreur que cet ordre du jour n’a pas été 
déposé en temps utile, car il entraine le retrait d'un certain 
ombre d'ordres du jour qui n'ont pas à êlre mis aux voix. 

Quant à celui de M. Kauffmann et colui de Mme Grappe…. 

M. le président. Madame Lemyereur, je vais donner lecture 
éc l'ordre du jour que vous avez déposé an nom de Ja comamis- 
sion de l'éducation nationale et je demandera ensuite aux 
autres auteurs d'ordre du jour s'ils maintiennent le leur. 

L'ordre du jour présenté par Mme Lempereur et les membres 
de la commission de l'éducation nationale est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la récente circulaire modifiant la date des 
vacances scolaires, qui semble se justifier par des considérations 
Wordre médical, économique et social, tend à une répartition 
inésale et dangereuse des trimestres de travail et détrüit donc 
en partie le bénéfice de la mesure elle-même; 

Demande au Gouvernement que soient applicables à l’en- 
semble des académies de la France métropolitaine toutes dispo- 
gitions visant les vacances scolaires; 

Emet le vœu que pour cette année, à titre d'expérience, les 
vacances Scolaires s'étendent pour les élèves du 1% juillet au 

septembre, les examens devant être inclus dans cetle période 
permettant ainsi une rentrée effective au 1* octobre, 

Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. » 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président, 
c'est pour la clarté et la brièveté des débats que j'interviens. 

Ainsi que nos collègues ont pu l'observer, les premiers ordres 
du jour qui ont été lus se ressemblent, à quelques termes près, 
et celui de la commission de l'éducation nationale med à en 
modifiant tout au plus deux ou trois termes, — le mot « disposi- 
tions » étant d’ailleurs normalement substitué au mot « décret », 
puisqu'il n’y a pas de décret en matière scolaire, et les termes 
« à titre d'expérience » qui y sont ajoutés ne peuvent qu'avoir 
mon agrément puisque j'ai moi-même précisé qu'il ne s'agissait 
que d'une expérience pour 153 — presque mot pour mot le 
texte que je me proposais d'accepter, qui est signé de MM. Thi- 
hault Nigav, Coulon, Alfred Coste-Floret, Anthonioz, Martel el 
Hut n-Desgrées. 

J'espère d'ailleurs, que M. Charles Lussy et ses collègues 
socialistes, de même que M. Flandin, trouveront le texte de Ja 
commission de l'éducation nationale tellement voisin du leur 
qu'ils s’y rallieront. C'est ce que je leur demande amicalement 
d'accepter pour abréger le debat. 

Ces ordres du jour aboutissant au même but et étant rédigés 
dans des termes sensiblement identiques, je les commenterai, 
si vous me le permettez, en quelques minutes. Je dirai pour- 
quoi je les accepte, dans quel esprit et dans quelles conditions 
le Gouvernement répondra au vœu ainsi exprimé; peut-être 
même, mes chers collègues, l’avez-vous deviné à la seule ques- 
tion que je me suis permis de poser à M. le président Billères. 

Par contre l’ordre du jour du groupe communiste demande 
que le Gouvernement s'en tienne pour les vacances d'été 1953 
au régime en vigueur en 1952, étant entendu que les enfants 
désirant partir en vacances au {* juillet seront autorisés à 
s'absenter. 

C'est le régime de trois mois de vacances sans qu'on le dise, 
avec le régime de 1952... 

A l'extrême gauche. Pas du tout ! 

M. le ministre de l'éducation nationale. ... c'est-à-dire avec 
la possibilité pour les académies de Rennes et de Nancy de 
revenir à ce système dont elles déploraient le caractère excep- 
tionnel. 

Par conséquent, vous ne serez pas surpris que je n'accepte 
pas cet ordre du jounf. 

Quant à l’ordre du jour de M. Kauffmann, il me demande de 
tenir compte des besoins de l'agriculture et, dans ce but, 
M. Kaufflmann souhaite que le Gouvernement rapporte sa déoi- 
sion et revienne, pour le congé d'été de 1953, au régime en 
vigueur les années précédentes. 

J'ai dit à la tribune pendant trop longtemps l'autre 4 les 
raisons qui m'ont amené à avancer au {* juillet la date des 
vacances. M. Kauffmann ne sera donc pas surpris si je ne puis 
pas accepter son ordre du jour et si je demande à l'Assemblée 
üationale de le repousser. 

Au surplus, dans les observations, d'ailleurs très brèves, que 

présenterai sur l'ordre du jour qui me parait devoir seul 


‘ 





subsister, celui de la commission de l'éducation nationale, 
j'aurai l'occasion de dire dans quelle mesure il me semble pos- 
‘sible de tenir exactement compte des préoccupations spéciales 
qui ont inspiré M. Kauffmann. | 

L'attitude du Gouvernement se trouve donc d'ores et déjà 
précisée : Il ne m'est pas sossible d'arc: epter l'ordre du jour 
du groupe communiste ni l'ordre du jour de M. Kauffmann. Je 
fournirai tout à l'heure, monsieur le président, si vous le per- 
mettez, quelques appréciations sur l'ordre du jour de la com- 
mission de l'éducation nationale, 

M. le président. Pour le bon ordre de celte discussion, j'invile 
les auteurs des cinq premiers ordres du jour à me faire connai- 
tre s'ils acceptent de les retirer pour ne plus laisser subsister 
que celui : présenté Mme Lempereur au nom de la commise 
sion de l'éducation nationale. 

Mme Rachel Lempereur. Le groupe socialiste à accepté de 
retirer le sien. 

M. Jean-Michel Flandin. Je retire également le mien. 

M. Edouard Thibault. Moi aussi. 

M. Michel Kauffmann. Il semble résulter des déclarations de 
M. le ministre de l'éducation nationale qu'il accepte l'ordre du 
jour de la commission de l'éducation nationale, c'est-à-dire que, 
cette année, les vacances commenceront le {°° juillet muis ne 
se termineront que le 39 septembre ? 

S'il en est ainsi, J'ai salisfaction en ce qui roncerne Ja der- 
nière quinzaine de septembre et je suis prêt à retirer mon ordre 
du jour. 

M. le président. La parole est à M. le iministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ja lovauté m'oblixe à 
déclarer qu'il m'est impossible, je Fai dit à M. Billeres, 
d'accepter le principe des Vacances de trois mots \pplaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre et à droite 

J'ai pris à cet égard une position qui n'est pas nouvelle, que 
vous connaissez, Je ne voudrais pas que M. KaulfTimann pat 
penser que j'ai obtenu le retrait de son ordre du jour grâce à 
une imprécision de movens et que, cet ordre du jour élant 
retiré, je reviens sur mon atlilude, 

M. Kauffmann a entendu les explications que j'ai données en 
ce qui concerne la généralisation du congé de trois mois. Je le 
dis très nettement à l’Assemblée nationale, sur ce point imon 
opinion n'a pas changé. 

Mais je crois avoir compris les indications qui m'ont été don- 
nées au cours du long debat ce n'est pas qu'il m'ait paru 
long, mais il a occupé deux séances, au surplus d'un bout à 
l'autre intéressantes — et j'ai retenu, comme je l'avais promis, 
les indications et les suggestions que, Sans peut-être ètre off:- 
ciellement mandaté, M. le président Billères à bien voulu four- 
nir du haut de cette tribune, en sa qualité de président de la 
commission de l'éducation nationale. 

Si M. Kauffinann a le sentiment qu'il est possible, dans l'ap- 
plication des principes développés par M. le président Billères, 
de donner satisfaction — et c'est mon plus vif désir — aux 
besoins légitimes de l’agriculture, il peut, je le répète, en toute 
sécurité relirer son ordre du jour. 

M. Michel Kauffmann, Je ous fais confiance, monsieur Hk 
ministre, et ie le retire. 

M. le président. L'ordre du jour du groupe communiste est il 
également retiré ? 

Mme Madeleine Marzin. Non, monsieur le président, nous le 
maintenons 

M. le président. Les ordres du jour présentés par M. Lussv, 
par M. Flandin, par M. Thibault et par M. Kauffmann sont 
retirés. 

Je mets done aux voix l'ordre du jour présenté par 
Mme Grappe et les membres du group: communiste, 

Mile Madeleine Marzin. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


POS O0: OBS. née vb o es oo de . 451 
Majorité absoÏue...........soossssoiies se 29 
Pour l'adoption........... 110 
COR oo ss o à svvicse 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Sur l'ordre du jour de Mme Lempereur et les membres de la 
commission de l'éducation nationale, la purole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Je voudrais indiquer 
dans quel esprit le Gouvernerrent accepte cet ordre du jour qui 
reflète la pensée de MM. Flandin, Anthonioz, Nigay, Martel, 
Hutin-Desgrees, Mme Lempereur et les membres de la commis- 
sion de l'éducation nationale. 


Cet ordre du jour constate l'existence d'un certain nombre 


de raisons qui, pour netre pas primordiales, n'en sont pas 
moins capilales 

IL s'agit d'abord de considérations d'ordre médical. J'ai 
lu à la tribune l'avis de M. le professeur Debré et celui, una- 
min des rncdes de l'hygiéne scolaire. Il m'est donc 
agréable qi ent rappelées dans le premier paragraphe les 
considérations d'ordre médical qui avaient dicté ma décision. 

Il gril \ de considérations d'ordre technique. Encore 
qu'ell lent sans doute secondaires dans ce probli me, il n en 
est ] nr vrai qu'elles ont été évoquées, avec modération 
! netteté, par M. Jean Médecin, par M. Thibault et par 
M. Alfred Coste-Floret, IL est juste que ces raisons soient ici 
rel 

| wit enfin de considérations d'ordre social. 

Il n'est pus douteux — et je me réfère aux déclarations de 
Mine Lempereur et de M. Thibault — que le départ en vacances 
à la date du 17 juillet permettra à de nombreux enfants de 
partir en méme temps que leurs parents pour un repos bien 
gagné, élant donné que les congés payés commencent souvent 
à cette (! 

Il est stable aussi que des enfants qui ne connaissaient, 
sul le la Manche ou de l'Atlantique noltanument, que 
t | d'u: température acceptable, pourront béné- 
Dcier, pendant une période plus longue, d'un climat favorable 
au re] et au developpement physique. 

Ce premier sidérant souligne donc les raisons qui m'ont 
Conduil à prendre Ia décision, 

Je me félicite de l'intérêt que l'Assemblée a manifesté à 
ropos de cette décision, car, je puis tout de même bien me 
Ï ivouer À Imoi-Inéth si celle 


ci n'avait pas été prise il est 
laut de longues années encore, le problème 
" vacances scolaires n aurait pas été 


probable que, pet 
depuis longlemps posé des 
resolu, 

Je n'ai pas cherché à le résoudre définitivement, Je répète 
qu'il ne ! dans mon esprit et dans l'esprit du Gouverne- 
luent, q l'une expérience limitée à l'année 1953. 

Pourquoi cette limitation ? Parce que, comme l'ont souligné 
avec raison Mine Lempereur et M. Billères, il est nécessaire 

| en mème temps que le régime détinitif des vacances, 


de renier 
les problemes relatifs à la réforme de l'enseignement et à celle 


du baccalauréat, Ce n'est que lorsque ces deux réformes seront 
acquit que nous pourrons fixer le régime définitif des 
Vauanict . 

J'ai demandé aux minissions compétentes qui se sont pen- 
chées sur ces deux réformes, qui préoccupent depuis de longues 
années les universitaires, de conclure rapidement, 


M. Billèéres sait que, au moins pour l'une des deux, une 
solution a déjà été trouvée, Les conclusions de la commission 


de réforme du baccalauréat sont en effet déposées depuis quel- 
ques semaines et vont être soumises au conseil supérieur de 
l'édu ithon nationale. 

J'ai prié les membres de l'Université qui étudient les pro- 
blémes vastes, nombreux et variés posés par la réforme de l'en- 


seignement de bien vouloir conclure avant le 31 juillet prochain. 
Je puis donc annoncer à l'Assemblée qu'avec la bonne volonté 
de tous, j'en suis convaincu, nous serons en mesure de dis- 
cuter dès la rentrée le régime définitif des vacances avec les 
l'information qui nous manquent encore. 
L'expérience est donc limitée à cette année. On partira en 
vacances le 1° juille 
Certains de nos collègues demandent que les vacances s'éten- 
dent jusqu'au 30 septembre. J'ai rappelé à la tribune Îles 
réserves furmulres à cet égard avec quelque vigueur par les 
représentants qualifiés du personnel enseignant, qu'il s'agisse 


du premier degré ou du second degré. 
A la vérité, je crois que le problème des vacances de trois 
fl loit être envisagé selon le degré. Je suis convaincu que 


M. Thibault, M. Alfred Coste-Floret et nos collègues qui ont 
souhaité que les vacances aient une durée de trois mois, ont 
envisagé le pi bleme sous l'angle du second degré plus que 
sous l'angle du premier degré. 

cevable, étant donné que le régime de nos colonies 
de vacances ne permettrait pas d'abriter les enfants de nos 
( es primaires pendant les trois mois de vacances, que pen- 
dant celte période des enfants dont les parents doivent travailler 
du malin au soir à l'atelier ou à l'usine risquent d'être aban- 
donnés à toutes les tentations, à tous les hasards, à tous les 
dangers de la rue. Je suis convaincu que sur ce point, l’unani- 
mite de l'Assemblée partagera les sentiments du personnel 
enseignant, (Très bien, très bien! à droite et sur divers bancs.) 








— 


Voilà pourquoi, en acceptant l’ordre du jour de la commis. 
sion de l'éducation nationale, j'ai le devoir d'exprimer une 
réserve capitale en ce qui concerne le premier degré. 

Je suis d’ailleurs, pour ce dernier, tout disposé à envisager 
une suggestion qui m'a été soumise. | 

Ne serait-il pas possible que, dans certaines régions, les 
vacances Soient fixées, après avis du conseil départemental, du 
1 juillet an 15 septemire, par exemple, ou du 15 juillet au 
30 septembre, selon les nécessités agricoles ou viticoies et les 
besoins que viticulteurs et agriculteurs peuvent avoir de la 
luain-d'œuvre des enfants qui fréquentent l'école primaire ? 

Je vais immédiatement examiner le problème. 

Voilà pourquoi je disais tout à l'heure à M. Kauffmann qu'il 
pouvæi, en toute sécurité, retirer son amendement puisque je 
rechercherai la possibilité, par un régime qui serait fixé si 
possible par département, de tenir compte de ces besoins qui 
n'ont d'ailleurs pas à être défendus puisque personne n'en 
conteste l'importance, 

Reste a:ors le second degré. Peut-être, pour les élèves du 
second degré qui n’ont pas d'examen à passer, pourrions-nous 
envisager les trois mois de vacances proposés par M. Coste- 
Floret et par M. Thibault. 

Dans ce cas, nous devrions prévoir que les examens du bacca- 
lauréat se dérouleront pendant la période des vacances, entre 
le 1% et le 14 juillet, pour la première session, et entre !e 
15 septembre et le {°° octobre, pour la seconde. 

Les examens seraient assurés par la moitié du personnel du 
second degré, par roulement, ce qui aboutirait à ce résultat 
heureux que les maîtres, ceux de l’enseignement du premier 
degré comme ceux du second degré, auraient tous des vacances 
égales d'une durée de deux mois et demi seulement, 

lelle est, brièvement exposée, la solution à laquelle, à la 
lueur des explications que vous avez bien voulu me fournir, 
nous pourrions nous arrêter cette année, à titre d'expérience. 

Je me propose de régler définitivement la question mercredi 
prochain, au conseil des ministres. 

Cette solution répond, je le crois, au vœu du personnel ensei- 
gnant. Eile tient compte de la situation des enfants de l’école 
primaire qui doiveut être surveillés quand ils appartiennent à 
des familles contraintes au travail quotidien. Elle donne enfin 
satisfaction aux parents qui ont demandé que les examens du 
baccalauréat soient passés pendant la période des vacances afin 
qu'ils ne troub'eut pas la période de la scolarité. 

Elle donnera aussi, je pense, satisfaction à la quasi unanirmité 
des membres de cette Assemblée. 

Je serais heureux si nous pouvions concilier les suggestions 
de M. Billères et les propositions que j'avais inscrites dans mon 
propre dossier, et réaliser l'unanimité de cette Assemblée, 

Je m'en réjouirais d'autant plus que ce serait la démonstra- 
tion éclatante de la valeur que peut avoir la féconde collabora- 
tion du Parlement et du Gouvernement. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est 4 Mme Lempereur. 


Mme Rachel eur, Si nous votons l’ordre du jour de la 
commission, c'est bien dans l'esprit et selon les arguments qui 
ont été exposés en commission, mais non selon l'interprétation 
que vient d'en dunner M. le ministre, 

Je suis très inquiète des déclarations qu'il vient de faire. En 
effet, on l’a dit à plusieurs repriées, lorsqu'on est engagé dans 
la voie de l'improvisation, il n’y a plus de limite. 

Tout en se ralliant à l’ordre du jour de la commission, dont 
l'esprit est bien net, il semble que M. le ministre essaie de 
faire adhérer l'Assemblée à un principe qui serait très grave, 
à savoir la différence du régime des vacances entre le premier 
et le second degré. 

Cette différenciation implique, qu'on le veuille ou non, une 
séparation de classe — je Veux parler de classe sociale — 
entre les élèves. 

Le personnel enseignant du second degré n'aura, dit ‘e 
ministre, que deux mois et demi de vacances, puisque les exa- 
mens se dérouleront, ainsi que aous l'avons demandé d’un 
commun accord, pendant la période des vacances. 

Quant aux élèves, n'oublions pas que les classes de sixième, 
de cinquième et de quatrième comprennent aussi, en raison de 
la démocratisation de l'enseignement inscrite dans les réalités 
présentes, des enfants d'ouvriers et de salariés dont les congés 
pavés seront épuisés. 

Pour ceux-là, y aura-t-il des colonies de vacances susceptibles 


de les recevoir ? A-t-on prévu des cispositions budgétaires en 
con-‘quence ? Pas que je sache! 

Il n'est pas possible, monsieur le ministre, d'établir des 
catégories entre les enfants selon le degré d'enseignement 
auquel ils appartiennent, Par conséquent votre argument ue 
tient pas. 
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Je ne vous en fais pas grief; je comprends que vous cherchiez 
une solution. Nous soulignons seu:ement combien il est dif- 
ticile de trouver des solutions sérieuses, 

L'ordre du jour du syndicat des instituteurs a bien posé le 

roblème. Je ne veux pas imposer la lecture complète à 
‘Assemblée de ce texte, qui, je le suppose, a paru dans la 
presse. J'en rappelle seulement ce passage: CA 

« Pour avoir voulu étendre son expérience sans considérer 
le problème d'ensemble, le ministre de l'éducation nationale 
se trouve aujourd'hui devant une proposition parlementaire qui 
est la conclusion logique de la désorganisation qu'il a contri- 
bué à créer par ses propres décisions anarchiques. » 

Bien sûr, nous ne sommes pas éatisfaits, et personne ne l’est. 
Nous n’aurions pas voulu trois mois de vacances. Mais votre 
expérience nous y à amenés. C'est la suite logique de votre 
décision brusquée. 

N'accentuez donc pas les difficultés, mon cher ministre, en 
créant une désorganisation totale, en rompant la parité des 
vacances entre le second et le premier degré, et en créant des 
différences à l’intérieur du premier degré selon les académies. 
Pourquoi pas par canton ? De même d’ailleurs que dans le 
second degré, car les classes de première et de philosophie 
seules sont des classes d'examens. 

Je n'’insiste pas, monsieur le ministre, j'espère que vous 
rétléchirez sur interprétation du vœu émis par la commission 
et de son ordre du jour qui sera voté par la grande majorité 
de l'Assemblée. 

Vous l'avez dit — et sur ce point nous sommes d'accord — 
c'est une expérience. On aurait voulu que <e ne soit pas une 
expérience. Avec un peu plus de patience, le problème aurait 
été réglé, quoi que vous en pensiez. Faites que cette expé- 
rience ne soit pas catastrophique et qu'elle ne crée pas la 
division entre les familles des élèves ou du personnel. 

Nous connaissons des fanulles où les enfants sont élèves 
les uns du second degré les autres du premier degré. Vous 
ne pouvez pas différencier le régime de vacances qui leur est 
appliqué. 

lout cela, monsieur Je ministre, part d'un bon sentiment 
e notre part. Nous ne voulons pas, par principe et par par- 
lité, vous chercher querelle, Nous vous mettons seulement 
n garde, et nous vous disons: sur ce point-là, quelle que soit 
tre bonne volonté, si c’est de cela qu'il s’agit nous ne 
ymmes pas d'accord. 

En conclusion, nous voterons cet ordre du jour dans l'esprit 
que j'ai défini en développant moGn interpellation vendredi 
dernier: unité sur le plan universitaire et unité nationale. Nous 
ne nous départirons pas de ces deux principes, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. A titre personnel, je tiens À déclarer 
que je voterai contre tout ordre du jour comportant un allon- 
gement des vacances, même à titre d'expérience. 

L'allongement des vacances d'été ne | mder qu'aggraver 
dangereusement les défauts qui résultent d’une répartition déjà 
très défectueuse du travail scolaire. Pendant les deux mois et 
demi des vacances actuelles, les enfants oublient déjà une 
partie de ce qu'ils ont appris pendant l’année scolaire. Ils en 
oublieront encore davantage pendant trois mois. 

Depuis quelques décades, on constate deux phénomènes 
contradictoires: d’une part, les programmes sont constam- 
ment surchargés; d'autre part, la durée des vavances va sans 
cesse s'allongeant, 

Dans mon jeune âge, j'ai connu les grandes vacances de 
deux mois, puis celles de deux mois et demi. On parle main- 
tenant de trois mois. Il n’y a pas de raison pour qu'on s'arrête 
en si bonne voie et que, demain ou après-demain, on n’en- 
visage pas des vacances de quatre ou six mois. 

Le premier trimestre est en grande partie consacré à reviser 
ce que les enfants ont oublié pendant les vacances. Cette revi- 
sion prendra encore plus de temps si les vacances sont pro- 
longées. Les programmes restant ce qu'ils sont, il faudrait, 
dans un temps réduit, rattraper quinze jours supplémentaires 
de vacances par un surcroît de travail et par un nouveau sur- 
menage des enfants. 

Certes, les intérêts de l'industrie hôtelière et des stations 
balnéaires sont respectables, mais ils ne le sont pas davantage 
que celui de la formation et de la santé de nos enfanis. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur divers bancs à 
droite.) 

M. le président, La parole est à Mile Marzin. (Applaudisse- 

ments à l'extrême gauche.) 
. Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, l'intervention 
de M. le ministre de l'éducation nationale m’oblige à ciser 
— je m'en excuse auprès de l'Assemblée — la position du 
groupe communiste sur un problème que M. Georges Cogniot 
à exposé dans la proposition de loi n° 3204. 
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Nous demandons que, pour l'ensemble du territoire, les 
vacances Sc)laires soient f:xées du 14 juillet au 30 septembre 
pour tous les ordres d'enseignement, primaire, secondaire et 
technique, et que les programmes d'études soieut terminés 
le 30 juin dans toutes les classes, de sorte que des dérogations 
puissent être accordées à dater du 1% juillet aux enfants par- 
tant eu vacances. Ceux qui ne partent pas à cette date continue- 
ront à fréquenter l'école et les classes ne préparant pas aux 
examens seront occupées à des revisions ou à des activites édu- 
catives. 

Je souligne que, dans le régime actuel déjà, pour les enfants 
dont les parents ont les congés payés à partir du 1% juillet, 
comme pour ceux qui partent en colonies de vacances au 
1 juillet, des autorisations d'absence sont accordées, 

D'autre part, la proposition de loi de M, Georges Cogniot 
tend à bloquer les examens de la première session du 1% au 
14 juillet, Le épreuves écrites pe ètre organisées avant 
le i* juillet en cas de besoin, de manière à réduire au mini- 
num Le perturbations créées par l'absence d'un certain nom- 
bre de maitres et de professeurs membres des jurvs d'examens. 
Elle tend, enfin, à bloquer les examens de la deuxième ses- 
sion et les examens de passage du 1% au 4%) seplembre de 
manière que les classes puissent effectivement reprendre par- 
tout à la date du 1% octobre. 

En attendant que le Parlement statue sur cette proposition et 
uniquement pour les vacances de 1953, le groupe communiste 
ne peut voter le texte déposé au nom de la majorité de la com- 
Inission. 

Nous considérons, en effet, que ce texte tend à aggraver 
les difficultés qu'éprouvent un trop grand nombre de familles 
de travailleurs des villes et des champs pour assurer ie sejour 
en vacances de leurs enfants, la garde de ceux-ci, parce que 
ces familles, faute d'argent, ne peuvent envoyer leurs enfants 
en vacances. Au lieu de deux mois et demi de difficultés pour 
ces enfants et leurs familles, ce serait trois mois. 

Or, il s’agit de milliers d'enfants de familles aux salaires 
insuffisants, de milliers d'enfants de chômeurs auxquels d'ail- 
leurs, à maintes reprises, la majorité de l'Assemblée a refusé 
d'augmenter les allocations familiales tandis que, d'autre part, 
se trouve menacé le régime de sécurité sociale et qu'on n'ae- 
corde pas aux œuvres de vacances les crédits indipensables à 
leur équipement en locaux et en matériel, 

A ce sujet je vous rappelle, monsieur le ministre, que cés 
subventions n'ont été versées l'année dernière que pour qua- 
rante jours, alors qu'elles l’étaient habituellement pour qua- 
rante-cinq jours. 

En vain demandons-nous une réduction de tarif de 75 p. 100 
pour les enfants partant en colonie de vacances et qui était 
précédemment accordée par la Société nationale des chemins 
de fer francais, Celte aide, nous n'avons pu jusqu'ici l'obtenir 
de la majorité de l’Assemblée et ceux-là mêmes qui donnent 
la priorité aux dépenses de guerre sur toutes autres veulent, 
mäiptenant, au nom de la santé des enfants, allonger à trois 
mois ia durée des vacances. 

Cette mesure permettra sans doute un plus long séjour en 
vacances d'enfants de familles aisées — tant mieux pour eux 
— mais la masse des enfants ne peut aller en hôtel pendant 
deux mois avec le père et la mère. La majorité des familles 
est dans l'impossibilité totale d'assurer le moindre F en 
vacances aux enfants, surtout cette année, quand le chômage 
se développe comme nous le constatons, quand la misère est si 
grande par suite de la politique gouvernementale, 

A une époque où tant de familles malheureuses en sont 
réduites à placer au mont-de-piété les objets les plus indispen- 
sables à la vie quotidienne, les couvertures et même les langes 
de bébé, afin de payer le loyer, le gaz, le charbon, nous ne 
pouvons admettre que ces familles aient, du fait de l'adoption 
de la mesure envisagée, des difficultés accrues. Nous ne pou- 
vons assumer une telle responsabilité. 

M. le président. Je vous prie d’abréger, mademoiselle, Votre 
temps de parole est limité à cinq minutes. 

Mile Madeleine Marzin. Je termine, monsieur le président. 


Le texte proposé entérine, en fait, la décision gouvernemen- 
tale — contre laquelle nous nous sommes élevés — relative à 
la date du début des vacances, alors qu'à l’origine la commis- 
sion, notamment par ses votes des 26 mars 1952 et 27 janvier 
1953, avait condamné la position prise par le Gouvernement. 

Le texte qui nous est présenté aujourd’hui par la majorité de 
la commission encourage le Gouvernement à persévérer dans la 
voie déjà tracée cette année. C'est une mesure dorit nous dénon- 
çons le danger, autant pour les familles que pour le personnel 
enseignant, Demain, en effet, avec ceux qui, maintenant, vont 
approuver celle mesure, vous découvrirez que le personnel 
enseignant à trop de vacances. Evidemment, on se hâtera de 
porter atteinte aux droits acquis de ce personnel. Lorsqu'on 
sait que de tels droits risquent d'être forts menacés par 
le statut particulier de l’enseignement, il convient d'être pru- 
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dent et de ne pas donner au Gouvernement des armes pour l’en- 
vourager à persévérer dans une voie qui ne peut être favorable 
aux intérêts de l'enfance, des familles, de l'éducation nationale 
ei du personnel enseignant, 

C'est pour cette raison que le syndicat national des institu- 
teurs à voté un ordre du jour que vous avez pu lire dans la 
111 L 

Miue Lerpereur craint que M. le ministre de l'éducation 
nationale ne donne au texte en discussion une interprétation 
regrettable, En effet, M. 1e ministre nous a laissé penser qu'il 
on était ainsi. Si ce texte n'avait pas été voté, nous n'aurions 


rien à craindre à cet égard, 
M. le président. Concluez, je vous prie, 


Mile Madeleine Marzin, Nous ne volerors pas l'ordre du jour 
proposé et nous regrettons que l'opposition, la prétendue oppo- 
sition à la mesure gouvernementale encourage, en fait, le 
Gouvernement à aller bancoup plus loin dans la voie que nous 
äavo ndamnée, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Savale. 
M. Henri Savale. Nous sommes normbreux à penser que la 


confusion regne à l'issue de ce débat. 

Nous nous demandons si, en votant l'ordre du jour n° 7, 
que nous n'avons pas eu Ja possibilité d'amener, nous répon- 
drons au désir du Gouvernement, qui déclare que es iro;s mois 
de vacances ne vaudront pas pour l'enseignement du premier 
degré, où à la crainte de la commission, qui estime que sg - 
liun de ce texte équivaut à s'opposer à toute distinction, du 
po nt de vue des vacances scolaires, entre le premier degré et 
le second degré, 

Je partage l'opinion des maîtres de l'enseignement primaire, 
qui ne demandent pas trois mois de vacances. Sur ce point, une 
forte majorité semble d'accord dans cette enceinte. Mais comme, 
en volant l'ordre du jour, nous approuverions aussi bien la 
thèse gouvernementale que celle de Mme Lempereur, je vote- 
rai contre, en espérant que l'ordre du jour sera repoussé. 

M. le ministre de l'éducation nationale a accepté ce détbat. 
Nh n'en demeure pas moins le seul responsable de la mesure à 
prendre et l'Assemblée ne peut, en ce domaine, qu'émettre un 
vœu, En repoussant l'ordre du jour proposé, l'Assemblée signi- 
flerait qu'elle ne veut pas que les vacances scolaires soient 
allongées 

En ce qui concerne le second degré, je pense que chacun a 
biseauté ses cartes, Il y a toujours eu une différence entre les 
varances du premier degré et celles du second degré. Tout cela, 
on peut le dire, c'est une histoire de « boites à bachet ». 

Nos maitres de l'enseignement primaire demandent simple- 
ment deux mois de vacances, 

Nous savons, mon cher ministre et ami, qu'on peut être 
ministre un jour et ne pas l'être le lendemain. (Sourires.) Vous 
pus très bien ne pas avoir le temps d2 signer les instruc- 
ions d'application et nons ne sommes pas assurés que le futur 
ministre de l'éducation nationale ne les interpréterait pas dans 
le sens désiré par Mme Lempereur, 

Aussi, nombre de mes amis du groupe radical ont-ils décidé 
de voter contre l'ordre du jour en faisant confiance à M. le 
ministre de l'éducation nationale pour fixer la durée des vacan- 
ces en tenant compte des observations qui ont été présentées 
au cours de ce débat au demeurant intéressant, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard, Mes chers collègues, nous ne pourrions 
envisager de voter d'ordre du jour qui nous est proposé qu’en 
lui donnant l'interprétation expresse qui vient d'être apportée 
.. M. le ministre de l'éducation nationale, (Très bien! très 
nen! à droite 

Pour la première fois, nous sommes en présence d'une posi- 
tion qui parait répondre à des conditions de bon sers. Nous 
pensoss, en effet, qu'en ce qui concerne l'enseignement pri- 
maire il n'est pas raisonnable, pour des raisons d'ordre social, 
d'envisager | Rosgement des vacances scolaires, 

Quant à l'enseignement secondaire, il est possible, à notre 
avis, d'envisager une période de vacances s'étendant du 1° juil- 
let au 0 seplembre, à la condition expresse d'y inclure fous 
les examens. 


M. Jean-Michel Flandin. C'est indispensable. 


M. Pierre Guérard. Dans ces conditions, il semble que les 
parents auraient satisfaction. Or, c’est leur intérêt et, à tra- 
vers eux, celui des enfants, que nous considérons en premier 
lieu. 

Ace propos, je veux ouvrir une parenthèse. Le Journal officiel 
relatant les séances du 6 mars m'a fait dire que, si j'avais 
l'impression que l'ensemble des parents blämaient les déci- 
sions du ministre, je les blâämerais, eux. Telle n'est pas ma 
peuste, J'ai sumplement entendu indiquer que, si j'avais 





>! 


l'impression que l’ensemble des parents avaient blämé les déci- 
sions du ministre, je blämerais également cette décision. 

J'arrive à ma conclusion. 

ll reste entendu qu’il ne s'agit, cette année, que d'une expé- 
lience qui n'amènera de conclusions définitives que dans la 
mesure où elle aura été approuvée par les associations de 
parents qui devront être dûment consultées. Dans ces condi- 
üons, j'ai la mème impression que M. Savale et je me demande 
si, au lieu de repousser l'ordre du jour proposé, la meilleure 
solution ne serait pas de se contenter de l’ordre du jour put 
et simple qui signifierait l'approbation des explications que 
vient de donner M. le ministre de l'éducation nationale. 

Je propose done age pe de l'ordre du jour pur et simple 
sur lequel l'Assemblée doit être consultée par priorité. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collègues, 
vous comprenez admirablement pourquoi le Gouvernement, en 
lissant l'Assemblée libre d'adopter le texte voté par la commis- 
sion, avait tenu néanmoins, dans un souci de loyauté, à vous 
indiquer dans quel esprit il comptait l'appliquer. Vous auriez 
pu, en eflet, penser, en présence d'un texte qui prévoit essen- 
tiellement trois mois de vacances, que la semaine prochaine 
une nouvelle décision interviendrait qui, exaucant le vœu com- 
pris dans le troisième paragraphe, fixerait à trois mois la durée 
des vacances. 

Pour rassurer mes amis qui ont traduit leur inquiétude par 
la voix de M. Savale, je veux leur dire que, dans mon esprit, 
dans l'esprit j'en suis sûr du personnel enseignant du premier 
degré et du second degré, il est possible de donner satisfaction 
aux grands principes généraux qui ont été, dans l’ensemble, 
développés à cette tribune. 

Qu'est-ce que vous ne voulez pas ? Qu'est-ce que ne veut pas 
le personnel enseignant ? Que les vacances du personnel ensei- 
gnant, actuellement de deux mois et demi, soient portées à 
trois mois. Cette prolongation serait, en effet, à la fois nui- 
sible à l'intérêt des enfants, à celui des familles et jetterait, 
il faut bien le dire, un certain discrédit sur le personnel ensei- 
gnan:. 

Sur ce point, je crois que nous sommes vraiment tous 
d'accord. 


J'ai indiqué que les trois mois de vacances ne pourraient 
jamais être = à re up à l’enseignement primaire. IL n'y a 
aucun désaccord sur ce point puisque, même sur les bancs du 
rroupe communiste, j'entendais rappeler la nécessité de imiter 
a durée des vacances à deux mois et demi. 

En ce qui concerne l’enseignement secondaire, je m'adresse 
plus spécialement à ceux qui, comme M. Dronne et M. Savale, 
ont manifesté une inquiétude que je comprends mais que je 
voudrais dissiper en rappelant des constatations de fait. 

Dès le début de ce débat, chacun a reconnu que la fin de la 
scolarité et la reprise de l’année scolaire étaient marquées par 
une période de trouble. Le recteur avait même — Mme Lempe- 
reur s’en souvient — employé le mot « anarchie ». Disons qu'il 
régnait un certain désordre du fait que les professeurs étaient 
appelés à faire subir les examens à un moment où les classes 
n'étaient pas tout à fait achevées ou étaient déjà reprises. 

Pendant cette période de désorganisation des classes, pen- 
dant cette première quinzaine de juillet où les enfants n'appre- 
naient plus de leçons, ne suivaient plus de cours mais se consa- 
craient à ce que l’on a appelé des activités dirigées, il y avait 
déjà un flottement. 11 faut même dire que la période de flotte 
ment commençait aux environs du 20 juin. Je ne serai pas 
contredit par le monde de l'université si j'affirme, comme J'a 
dit M. Thibault, que cette période de flottement se prolongeait 
jusqu’au 15 octobre. 

Nous supprimons dans l’enseignement secondaire ces périodes 
de flottement puisque les examens seront inc:us dans la période 
des vacances. [1 y aura par conséquent une période de scolarité 
à plein rendement jusqu'au 1* juillet; les cours reprendront à 
plein rendement dès le 1* octobre. Les enfants qui passeront 
un examen n'auront pas eu, vous savez pourquoi, trois mois 
de vacances. 

* - crois donc que nous sommes d'accord sur cette interprés 
tion. 

Je ne demande pas à chacun, vous le comprenez bien, de 
pes er sans réserve mon propre sentiment. Mais je me suis 
rouvé en présence de cinq ordres du jour. Il était impossibla 
de laisser l’Assemblée débattre sur ces cinq textes dont quatre 
étaient rédigés en des termes presque identiques. 

MM. Fiandin, Thibault et Anthonioz se sont ralliés à l’ordre 
du jour de la commission. Je vous ai dit dans quel esprit je 
compte l'appliquer. J'espère avoir ainsi calmé les inquiétudes 
de ceux de mes collègues qui craignaient de voir la décision 
accordant trois mois de vacances brutalement et généralemené$ 
appliquée, 
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Si M. Guérard veut bien se rallier à l’ordre du jour proposé 

ar la commission, je erois que l'Assemblée pourrait le voter 
sous réserve des précisions que j'ai données. 

M. le président. Si M. Guérard maintient l’ordre du jour pur 
et simple qu'il a déposé, celui-ci ayant la priorité, je devrai ie 
mettre aux VOIx. 

La parole est à M. Guérard, 

M. Pierre Guérard. Je retire l’ordre du jour pur et simple que 
j'ai proposé. 

J'ai suffisamment expliqué notre position pour me borner à 
dire que je ne me rallie à l'ordre du jour de la commission 
qu'avec les réserves qui ont été formulées. 

M, le ministre de l'éducation nationale. Très bien! 

M. le président. L'ordre du jour pur et simple est retiré. 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan, J'avoue, en m'en excusant auprès de 
M. le ministre de l'éducation nationale, que j'admire ceux de 
mes collègues qui se font encore quelque illusion sur la portée 
réelle des ordres du jour que nous votons en conclusion des 
interpellations. (Sourires.) 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. Edouard Moisan. A ce propos je pourrais rappeler un cer- 
tain nombre d'exemples dont plusieurs sont assez récents. 

Mais M. le ministre de l'éducation nationale nous a brillam- 
ment rappelé que, dans un texte,, il y avait la lettre et l'esprit. 

M. le ministre de l'éducation nationale. !1 y à la prière et la 
facon dont on l’exauce. 

M. Edouard Moisan. La lettre de l'ordre du jour de la commis- 
sion me parait claire. Quant à son esprit, il ne me paraît pas 
moins clair. ' Û } : 

En eflet, l'esprit que je veux retenir, c'est celui qu'a défini 
M. le ministre de l'éducation nationale, qui sera chargé, lui, de 
tenir compte de la décision qui interviendra. 

Le groupe du mouvement républicain populaire approuve sans 
réserve les observations que vous avez présentées, monsieur le 
ministre, et il vous fait confiance pour prendre toutes les dis- 
positions correspondänt exactement à ce que vous avez défini. 

C'est pourquoi il votera l’ordre du jour présenté. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je vous remercie, 
monsieur Moisan, 

Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole, pour expliquer 
mon vote. (Mouvements divers.) 

M. le président. Je croyais, madame, que vous aviez expliqué 
votre vote au cours de votre dernière intervention. 

Vous avez Ja parole. 

Mme Rachel Lempereur, Il est nécessaire que nous donnions 
une brève explication, car il a été donné plusieurs interpré- 
talions différentes de l'ordre du jour de la commission. 

Nous avions approuvé ce texte, mais l'interprétation qui Jui 
est maintenant donnée, réaffirmée par le ministre et soulignée 
par plusieurs collègues des divers groupes de la majorité, ne 
pouvant être approuvée par nous, en raison même de ce que 
J'ai indiqué tout à l'heure, nous ne voterons pas cet ordre du 
jour. Nous nous abstiendrons. 

M. le président. La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin, Nous nous rallierons, nous, au texte 
présenté par la commission de l'éducation nationale. 

Sans doute n'est-il pas parfait pusiqu'il a fallu y ajouter 
quelques protocoles explicatifs destinés à le rendre plus clair, 
pv qui, cependant, ne semble pas avoir été parfaitement 
ebtenu, 

Nous voterons cet ordre du jour parce que, comme M. le 
Ministre nous l'a dit, il s'agit netlement d'une expérience 
annuelle et que nous verrons quels en seront les résultats. 

Il est bien entendu qu'il n'y a pas d'engagement de notre 
part et que si les résultats se révélaient désagréables, nuisibles 
aux enfants ou préjudiciables de façon quelconque à l’ensei- 
gnement, nous reviendrions sur ce qui à été fait. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je serais alors le pre- 
mier à reconnaitre en toute bonne foi que le résultat n'a pas 
été heureux. 

M. Jean-Michel Flandin. Je prends acte avec plaisir du fait qu'il 
n'y à pas de ru ture dans la parité de Ja durée des vacances des 
divers ordres d'enseignement. C'eût été, monsieur le ministre, 
le plus mauvais cadeau, le vrai présent d’Artaxerxès que vous 
auriez fait à l’enseignement, car on aurait dit le lendemain, 
dans le public, que, désormais, les professeurs réclamaient 
trois mois de vacances, Il vous aurait alors été difficile de 
défendre, dans le reclassement de la fonction publique, l'ordre 
qui leur revient. 


IL s’agit d’un problème d'ensemble, et qui est difficile. Nous 


vous faisons confiance précisément parce que vous avez essayé 
de le résoudre, 





Parler toujours des problèmes, évoquer leurs difficultés, 
discuter des répercussions sociales, des conséquences de tous 
ordres qui peuvent se produire, permet quel gi is, également, 
de retarder, de lanterner, par conséquent de ne jamais rien 
faire. 

C'est un changement qui s'est produit, I} faut savoir changer, 
même dans l'Université, 4 

IL faudra revenir un jour sur cette question des vacances, 
celles de l'enseignement technique, notamment, ne répondent 
as à un ordre nouveau qui s'est créé et qui pénètre mal dans 
ia vieille Université. 

Mais rendant hommage à la tentative faite et espérant qu'elle 
sera fructueuse, nous nous ralions à cet ordre du jour. (Applau- 
dissements à l’extrème droite et à droite.) 

M. le président Je vais mettre aux voix l'ordre du jour n° 7. 

M. Marcel Anthonioz. De qui est-il, maintenant ? (Sourires.) 


M. le président. D'après son libellé, il est déposé, avec 
demande de priorité, par Mme Lempereur et les membres de 
la commission de l'éducation nationale. 

M. Marcel Anthonioz. Mme Lempereur, d'après sa dernière 
déclaration, retire sa signature, 


Mme Rachel Lempereur. C'est maintenant l'ordre du jour 
« de la commission de l'éducation nationale », 

M. le président. Une commission ne peut pas présenter un 
ordre du jour à l'Assemblée. I faut donc un ou des signa- 
taires. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce : 
de la commission de l'éducation nationale. 

Mme Rachel Lempereur. Les commissaires socialistes retirent 
leur signature de cet ordre du jour. 

M. Edouard Thibault. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Thibault, 

M. Edouard Thibault, Parmi les signataires des ordres du jour 
qui ont été retirés figurent certains de nos collègues qui 
n'appartiennent pas à la commission de l'éducation nationale. 
Comme ces ordres du jour ont été fusionnés notamment avec 
celui que nos collègues socialistes avaient présenté, nous nous 
trouvons en présence d'une situation qui me parail assez 
curieuse, di. 

Aussi vaudrait-il mieux, si, à part nos collègues socialistes, 
les membres de la commission de l'éducation nationale accep- 
tent cette proposition, que mon nom remplace celui de 
Mme Lempereur et qu'il soit admis que l’ordre du Jour est 
déposé « au nom de la commission de l'éducation nationale ». 

M. le président. M. Thibault serait done signataire de l’ordre 
du jour présenté «au nom de la commission de l'éducation 
pationale. (Assentiment.) 


nt les membres 


Je rappelle les termes de cet ordre du jour: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la récente circulaire modifiant la date des 
vacances scolaires, qui semble se justifier par des considéra- 
tions d'ordre médical, économique et social, tend à une répar- 
tition inégale et dangereuse des trimestres de travail et détruit 
donc en partie le bénéfice de la mesure elle-même; 

« Demande au Gouvernement que soit applicable à l'ensem- 
ble des académies de la France métropolitaine toutes disposi- 
tions visant les vacances scolaires; 

« Emet le vœu que, pour cette année, à titre d'expérience, 
les vacances scolaires s'étendent pour les élèves du 1% juillet 
au 30 septembre, les examens devant être inclus dans cette 
période, permettant ainsi une rentrée effective au 1% octobre; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour ». 

Je mets aux voix l'ordre du jour présenté par M. Thibault, 
au nom de la commission de l'éducation nationale. 

Sur divers bancs. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi de demandes de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 
Nombre des votants....…...s pessomsses 404 
Majorité absolue.........00 090 me + o 20 0. + + +0 


Pour l’adoption........... 349 
COMTS ......ooco6000. 118 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le fapport de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proopsition de loi relative à l'honorariat des 
inciens conseillers prud'hommes a été mis en distribution 
aujourd'hui AIT, DOM 

tonforn ciment à l'art 


e 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des pr 


ésidents du 10 mars 1953, il y a lieu 
ire, reserve qu'il n'v ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 

Le rapport supplémentaire de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique sur la me pe de loi 
de M. Barrot et plusieurs de se: collègues, tendant à reconnaître 
la coopération dans la pharmacie d'officine et à organiser son 
statut, à été mis en distribution aujourd'hui (n°° 590, 1560, 
LG) (deuxième inscription). 

Conformément à l'article 38 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 3 mars 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisitme jour de séance suivant la 
séance d aujourd hui, 


d'inserire cette affaire got 


NT, je 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
relatif au règlement, en cas de décès de l'assuré en temps de 
guerre, des contrats d'assurance en cas de vie souscrits auprès 
de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la 
caisse nationale d'assurance en cas de décès, 

Acte est donné de cet as conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
49 décemln 1952, étant aevenu définitif, sera transinis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur fi proposition de loi relative 
à l'application à l'Algérie, à la Martinique, à la Guadeloupe, à 
la Réunion et à la Guvane, de l'article ? de la loi n° 50-1513 du 
8 décembre 190 modifiant l'article 20 de la loi du 25 ventèse 
an XI contenant organisation du notariat. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
17 février 1939, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La comm 
SOI AVIS SU 

1° La proposition de loi n° 5666 de M. Saint-Cyr et plusieurs 
de ses collègues, tendant 


les finances demande à donner 


Ke à la réorganisation de l'enseignement 
agricole du premier degré et à la vulgarisation du pragrès tech- 
hique dans l'agricullure, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à |A coli | ‘ni de L'ag iiture ; 

2° Le rapport 1! 137 sur la proposition de loi n° 4647 de 

M. liené huehn et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
lier l'art 14 de la lo 4S-{0f du 17 janvier 1948 instituant 
une à tion de vieillesse pour les personnes non-salariées, 
ul Liexan f liacëcl l VE à la commission du travail 
€! (l 

Le rapport ' eur la proposition de loi n° 4126 de 
M. Bart t plu le ses collègues, tendant à fixer 
respectivern iX ind et 290 les échelons maxima des 
traitennre nt \eillantes et surveillantes principales des 
po télé, | et téléphones, dont l'examen au fond a été 
ren \ la commission dé vens de communication et du 
l 

Li { S{ sur la proposition de loi n° 2835 de 
M. Lem el plusieurs de ses collègues, tendant à l'applica- 
tion Là mubattants des chemins de fer du bénéfice 
de |à catnpas double, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la les movens de communication et du tourisme; 

La } tion de loi n° 3338 de M. Charret, relative à la 
re nentat les laboratoires d'analyses médicales, dont l’exa- 
n un fond a été renvové À la commission de la famille, de la 
po! ii10 \ de ia Sanie pudlique, 





6° Le rapport n° 5595 sur la proposition de loi n° 1652 de 
Mme lose Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à attri- 
buer : x fonctionnaires, aux ouvriers de l'Etat, au personnel 
de la régie autonome des transports parisiens, en activité ou en 
retraite, devenus aveugles, une indemnité dite de tierce per- 
sonne égale à celle payée par la sécurité sociale, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 5218 concernant l'institution de recettes 
au prolit de l'établissement national des Invalides de la marine, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches; 

2° La proposition de loi n° 5519 de M. Deixonne, tendant à 
garantir à la France le bénéfice des fonds M. S. A. bloqués au 
ütre de l'amendement Blair Noodv, et à en organiser l'utili- 
sation, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des affaires économiques ; 

3° La proposition de loi n° 5245 de M. Boisdé et plusieurs de 
ses collègues, tendant à instituer des contrats d'intéressement 
d'entreprise pour l'élévation générale des salaires réels, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur le projet de loi n° 3528 relatif à diverses 
raesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de loge- 
ments économiques et familiaux, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 57% portant aménagements fiscaux, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances; 

2° La proposition de loi n° 333$ de MM. Charret et Durb:t, 
relative à la réglementation des laboratoires d'analyses médi- 
cales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution n° 5564 de M. Magen- 
die, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les disposi- 
Uüons nécessaires pour remédier à la situation des marins de 
eommerce originaires des territoires d'outre-mer et réduits au 
chômage, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la marine marchande et des pêches. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (ASsentiment.) 


— 14 — 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission ces territoires d'outre-mer, prononcer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française: 

1° De la proposition de loi de M. Okala, sénateur, tendant à 
instituer une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi que des 
conseils de collectivités administratives au Cameroun sous 
tutelle de la France (n° 5694); 

2° De la proposition de loi de M. Ranaivo, tendant à déter- 
miner dans les pays et territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer le statut personnel des époux dans Île 
mariage et celui des enfants qui en sont issus (n° 4170). 

L n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, les 
renvois pour avis sont erdonnés. 


— 15 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l’agriculture un 
pre de loi relatif à la création du fonds de modernisation 
agricole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5822, distribué et, 
s'in'ya ee d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) vi 

J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
relatif à l’orientation de la production viticole. pis "07 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5827, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des bois- 


sons. (Assentament.) 
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—— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi 
tendant à exonérer de l'impôt sur les revenus des personnes 
physiques les rentes viagères d'invalidité servies aux fonction- 
paires et agents assimilés victimes d'accidents ou de maladies 
contractés en service. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5823, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Boisdé une proposition de loi tendant à déve- 
lopper le chèque comme moyen de règlement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5824, distri- 
bute et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Crouzier une proposition de loi tendant à 
créer une Caisse autonome de la coustruction et de la recons- 
truction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5825, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Wagner et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder certains avantages de carrière 
aux magistrats, fonctionnaires et agents des services publics et 
de la Société nationale des chemins de fer francais, en fonctions 
au 3 septembre 1939 dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, expulsés ou repliés en raison de 
l'annexion de fait, revenus exercer dans ces départements entre 
la date de la libération du territoire et le 31 décembre 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5838, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gaubert et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à interdire l'emploi abusif du titre 
de « déporté ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5839, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une »ro- 
position de loi tendant à fixer exceptionnellement pour 1952 à 
40.000 francs le minimum de salaire annuel retenu pour le cal- 
cul de la retraite vieillesse des salariés de l’industrie des conser- 
ves de pee, en raison du chômage important qui affecte 
cette industrie 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5840, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment..) 

J'ai reçu de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer à cinquante-cinq ans et à 
soixante ans les limites d'âge applicables au personnel de la 
préfecture de la Seine, de l'assistance publique et du crédit 
municipal de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5841, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter l'article 52 de la loi de 
tinances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 du 7 février 1953), en 
vue d'une assimilation plus complète des salmoniculteurs aux 
exploitants agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5848, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à revaloriser les rentes viagères de la 
caisse autonome d'amortissement. 

La praposition de loi sera imprimée sous le n° 5851, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentèment.) 

J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de ses collègues une pro- 

osition de loi relative à la situation de certains établissements 

l'égard de la législation du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5852, distri- 
bute et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard une proposition de loi tendant 
à permettre au Gouvernement de célébrer en 1953 avec éclat Je 
centenaire de la naissance d'André Messager à Montluçon, sa 
ville natale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5854, distri- 
bute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment) 


# 








JS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE MESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charret une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger cer- 
taines dispositions prises en application de l'article 18 de Ja loi 
de tinances du 14 avril 1932 sur le calcul des cotisations de 
sécurilé sociale au titre des gratifications de fin d'année 
ullouées aux salariés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 546, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission du travail et de la sécurité saciale, (Assentiment 

J'ai reen de M. Guislain et piusieurs de ses cotiègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouverement 
à assimiler les victimes de la guerre, militaires et entes, 
titulaires d'une pension d'invalidité de fN) p. 100, aux per- 
sonnes âgées de soixante-dix ans et plus au regard de dispo- 
sitions qui accordent le payement prioritaire et immédiat des 
dommages de guerre, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 555, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Axsentrment.) 

J'ai recu de Mine Degrond une proposition de resolntion ten 
dant à iaviter le Gouvernement à étudier dans les plus brefs 
délais la possibilité de faire aider les parents d'enfant unique 
par les caisses d'allocations familiales sous la forme d'une par- 
ticipation aux colonies de vacanres,. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 356, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de Ia sante pubhque, 
(Assentiment.) 


se re 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cermolacce un rapport, fait 
au nom de la commission de la marine marchande el des 
pêches, sur le projet de loi sur la sauvegarde de Ja vie en mer 
et l'habitabilité à bord des navires de commerce, de péche et 
vlaisance (n° 4853) 

Le rapport ser: imprime sons le n° 5831 et distiibué 

J'ai recu de M. René Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur le projet 
de lei concernant l'institution de recettes au profit de l'Etublis- 
sement national des invalides de la marine (n° 5218). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5832 et distribué, 

J'ai reçu de M. Fayet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pèches, sur la proposition 
de résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire effectuer les études néces- 
saires et à débloquer les crédits pour l'édification d'un port 
de pèche à Canet-Plage dans les Pyrénées-Orientales (n° 3907), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5X33 et distribué, 

J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi complétant le 
paragraphe 1% de la section VII du titre If du livre Il du cods 
pénal par un article 367 (n° 3155-1791). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5334 et distribué, 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait an nom de la comrmnis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Krieger tendant à accorder aux sociétés de crédit difléré 
un délai supplémentaire pour l’accomplissement des formalités 
prévues à l'article 9 de la loi du 24 mars 1952 (n° 5631). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5835 et distribué. 

J'ai recu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la D nage de loi de M. Hutin- 
Desgrées et plusieurs de ses collègues, créant un contingent 
spécial dans l’ordre de la Légion d'honneur en faveur des plus 
anciens maires de France (n° 4162). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5826 et distribué. 

J'ai reçu de M. René Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
sur le projet de loi relatif à diverses mesures de nature à accé- 
lérer, dès 1953, la construction de logements économiques et 
familiaux (dispositions concernant les mesures en faveur de la 
reconstruction) (n° 55283, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5842 et distribué, 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues, tendant à substituer aux mots 
« personnes contraintes » les mots « déportés du travail », 
dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 (n° Le 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5843 et distri 
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J'ai reçu de M. de Monsabert un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur l'avis donné em le 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
accorder un contingent spécial de eroix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires à s’occasion du dixieme anniversaire 
de la rentrée en guerre de l'Afriqu: du Nord aux côtés des 
alliés le 8 novembre 1942 (n°° 5652-4455), ne 

Le rapport sera iuprimé sous le n° 5844 et distribué. 

J'ai recu de M. de Monsabert un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de loi 
de M. Temple et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer 
une médaille commémorative de la caiupagne d'Italie (n° 5583). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5845 et distribué, 

J'ai recu de M. Guthmuller un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de 
résolution de M. Guthmulier, tendant à inviter le Gouvernement 
à ramener le nombre des conseillers municipaux, dans les com- 
tuunes de cent habitants ou moins, au chiffre de 9 (n°* 4740, 
b1:)), ( 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5847 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Diallo Yacine un rapport, fait au nom de :a 
un des territoires d'outre-mer, sur la proposition de 


corbruat 
loi de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
création d'académies dans les territoires d'outre-mer (n° 41004). 


ra Wunprimé sous le n° 5849 et distribué. : 
Juglas un rapport, fait au nom de la commis- 
itre-mer, sur le projet de loi portant 


Le rapport 
J'ai recu de M 


sion des terriloires d' 


exlt n « territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle 
de la loi validée et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exer- 
cice ue LA pliarrmacie (1! 317. 


Le rapport sera imprimé suus le n° 5850 et distribué, 


L: 


7 
DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. François Bénard un avis, pré- 
senté au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi tendant à augmenter, par la perception de taxes sur les 
transports par navigation intérieure, les dotations de l'Etat à 
l'amélioration el à la modernisation des voies navigables 


L'avis sera imprimé sous le n° 5826 et distribué. | 

J'ai recu de M. Ducos un avis, présenté au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur le projet de loi autorisant la 
cession d'un terrain domanial à la société anonyme d’habita- 
tions à loyer modéré de l'université de Joulouse (n°* 4305, 


L'avis sera imprimé sous le n° 5828 et distribué. É 

J'ai recu de M. Ninine un avis, présenté au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi complétant le para- 
graphe 1* de la section VII du titre Il du livre HI du code pénal 
par un article 367 (n° 3155, 17M). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5K37 et distribué. 

J'ai recu de M. Abel Gardey un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur: 1. Le rapport (fait au cours de 
la précédente législature) sur: a) le projet de loi relatif au 
contentieux administratif; b) les propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux, relative au recrutement, à l’organisation 
et À la composition des conseils de préfecture; 2° de M. Char- 
let, sénateur, et plusieurs de ses collègues, portant réorgani- 
sation des conseils de préfecture, modification de leur recrute- 
ment et de leur compétence et leur substituant l'appellation de 
tribunal administratif (dispositions relatives à la compétence 
des tribunaux administratifs) ; IL. Les propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux, relative au recrutement, à l’organisation 
et À la composition des conseils de préfecture ; 2° de MM. Mau- 
rice Grimaud et Prelot, relative au contentieux administratif 
(nee 67, 54, 3997, 4084, 5744). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5855 et distribué. 


+ 
ORDRE DU JOUR 


M, le président, Demain, vendredi 13 mars, À neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 4151 portant sup- 
pression de la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 (n°* 4607-5438, — M, Wasimer, rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 3465 concernant les amendes 
de simple police (n°* 4GS0-4547, — M. Defos du Rau, rappor- 
teur); 





Discussion du projet de loi n° 3386 relatif au mariage sang 
comparution personnelle des militaires et marins des forees 
françaises de l'Organisation des Nations Unies participant aux 
opérations de Corée (n° 4470, — M. Isorni, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. Lemaire demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées dans quelles conditions s’est 
éflectué tout dernièrement le déplacement de l’un des accusés 
au procès de Metz entre le Struthof et cette ville, La population 
de Saint-Dié, ville martyre, est profondément émue et indignée 
à la pensée que ce criminel de guerre ait pu s'arrêter dans leur 
ville, au Nouvel-Hôtel, pour se restauser en compagaie d'un 
groupe de personnes comprenant, notamment des gendarmes. 
(2° appel) ; 

2. — M. Pluchet, comme suite à la réponse donnée Je 22 jan- 
vier 1953 à sa question écrite n° 5976, demande à M, le ministre 
de l'industrie et de l'énergie la ventilation des 14.704.261.130 
francs accordés aux producteurs d'hydrocarbures ou assimilés, 
c'est-à-dire la part qui concerne le pétrole naturel national, les 
productions assimilées, l'huile de schiste, l'essence d’hydro- 
génalion et erin le crédit global octroyé aux carburants ter- 
baires sur cette somme de 14 milliards, (2° appel) ; 

3. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale qu'une cirçulaire n° 1115 du 8 novembre 1951 
prise pour l'application de la loi du 21 septembre 1951 a insti- 
lué une session supplémentaire des bourses pour l’année sco- 
Jaire 1951-1952, Cette session a eu lieu dans le courant du mois 
de janvier 1952, Dans de nombreux départements, les résul- 
tats n'ont été proclamés que postérieurement au 31 janvier 
1952, Il n'est pas contestabe que des candidats ayant échoué 
à ce concours sont en droit de poser leur candidature à l’exa- 
men des bourses pue l'année scolaire 1952-1953. Cependant la 
circulaire du 20 déceinbre 1951 précise que, pour ce dernier 
examen, les inscriptions doivent être reçues dans le courant du 
mois de janvier 1952, Il en résulte que les candidats ayant 
échoué à la session supplémentaire de 1951-1952 sont forcelos. 
IL lui demande quelles mesures il compte prendre pour les 
relever de cette forclusion, en présence d’une situation de 
fait dont ils ne sont en aucune manière responsables ; 

4. — Mile Marzin expose à M. le ministre des finances que, 
depuis Jongtemps déjà, les communes se plaignent du fait 
qu elles ne peuvent obtenir de crédits de Ja caisse des dépôts 
et consignations pour l'exécution de leurs projets de construc- 
tions scoiaires approuvés et subventionnés par le ministère 
de l'éducation nationale, en sorte que tout se passe comme si 
le Gouvernement voulait empêcher la construction, eependant 
si urgente, de locaux dont ont besoin les enfants. Elle Jui 
demande ce qu'il a l'intention de faire pour permettre aux 
communes de trouver les fonds indispensables à l'exécution 
rapide de leurs projets de constructions scolaires : 

5. — M. Dronne demande à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice: 1° quel est le taux maximum d'agios qu'une 
banque d'affaires peut prélever sur les avances, escomptes et 
réescomptes, qu'elle consent à une affaire industrielle ou com- 
merciale; 2° si par des jeux d'écritures, cette banqgne peut 
arriver à percevoir des taux qui, en fin d'année, font ressortir 
que les agios payés par ces aflaires industrielles ou commer- 
ciales atteignent 14 ou 15 p. 100; 3° si des abus de cet ordre 
lui étaient signalés, quelles seraient les mesures qu'il pourrait 
prendre pour y mettre fin; 

6. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles mesures ont été prises ou envisa- 
gées pour indemniser les victimes de sinistres survenus en 
talie pendant la guerre, naturalisés trop tard pour pouvoir se 
prévaloir des dispositions de l'article 78 du traité de paix; 

7. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pourquoi le siège de ministère 

ublic dans de nombreuses affaires importantes jugées par les 
ribunaux militaires est ordinairement tenu par des substituts 
du grade de capitaine, alors qu'il semble que, pour de telles 
affaires, le commissaire du gouvernement devrait personnelle- 
ment requérir ; 

8. — M. Dorey demande à M. le ministre des finances : 1° quel 
est le montant des sommes rapatriées de l'étranger par des 
contribuables désirant régulariser leur situation en bénéficiant 
des dispositions de l’article 46 de la loi de finances du 14 avril 
1952 relatives à l’amnistie fiscale; 2° quel est le montant des 
capitaux productifs à l'étranger ayant fait l’objet d'une déeia- 
ration dans les conditions prévues par les textes sur l’amnistie 
fiscale; 3° quel est le nombre des déclarations ainsi sous- 
crites ; 

9. — M. Duquesne demande à M. le ministre des aflaires éco- 
nomiques quelles sont les causes de Ja baisse gt de 
la production attestée par les derniers indices et les mesures 
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urgentes que le Gouvernement compte prendre pour redresser 
une situation économique qui, depuis six mois, se traduit par 
un chômage accru et le ralentissement de l’activité; 

40. — M. Barthélemy expose à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, la situation dangereuse dans laque:le 
se trouve une employée des postes, télégraphes et téléphones, 
titulaire de la méäaille de la reconnaissance française et de 
distinctions française et a:liée pour son activité patriotique et 
résistante, condamnée le 12 décembre 1951 par le tribunal mili- 
taire de Saïgon pour activité pacifiste, sur la base d'un témoi- 
gnage rétracté par la suite, à vingt ans de travaux forcés, 
actuellement rapatriée sanitaire et très gravement malade dans 
un établissement pénitentiaire de la métropole. Il lui demande 
ce qu’il compte faire afin que l'intéressée, injustement condam- 
née, dont les jours sont en danger, soit proposée pour béné- 
ficier d'une mesure de grâce immédiate : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Quinson (n° 5644) 
tendant à modifier l'article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur les 
municipalités; 2° de M. Wagner et plusieurs de ses collègues 
(n° 5655) tendant à compléter et modifier les dispositions de 
l'article 41 de la loi municipale du 5 avril 1884: 3° de M. Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues (n° 5674) tendant à 
fixer la date des élections municipales aux 26 avril et 3 mai 
4953 (n° 5707. — M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à commémorer l'armistice du 8 mai 1915 (n°s 3500, 4947. 
— M. Marcel Ribère, rapporteur) ; 

Discussion: I. du projet de loi relatif au contentieux adminis- 
tratif (dispositions relatives à la compétence des tribunaux 
administratifs) ; I. des propositions de loi: 1° de M. Jacques Bar- 
doux, relative au recrutement, à l’organisation et à la compo- 
sition des conseils de préfecture; 2° de M. Charlet, sénateur, 
et plusieurs de ses collègces portant réorganisation des conseils 
de préfecture, modification de leur recrutement et de leur 
compétence et leur substituant l'appellation de tribunal admi- 
nistratif (dispositions relatives à la compétence des tribunaux 
administratifs) ; IL des propositions de loi: 1° de M. Jacques 
Bardoux, relative au recrutement, À l'organisation et à la 
composition des conseils de préfecture; 2° de MM. Maurice Gri- 
maud et Prélot, relative au contentieux adiministratif (n° 67, 
B4, 3337, 4084, 5744, 5855. — M. Wasimmer, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séanez du 6 Jévrier 1953. 
Page 1045, 1® colonne — 13 — Dépôt d'un projet de loi: 


Lire: « … la construction de logements économiques et fami- 
liaux. (Document n° 5528.) » 





Erratum 
Bu comple rendu in extenso de la > séance du 3 mars 1953. 





Page 1568, 2° colonne — Nomination de membres de sous-com- 
miss:ons — dans le premier alinéa: 

Au lieu de: « La commission des affaires économiques a 
nommé M. Charret eo remplacement de M. Gaubert pour... ». 


Lire: « La commission des affaires économiques a nommé 
M. Gaubert en remplacement de M. Charret pour... ». 
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Nomination de rapporteurs. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3440) de M. Caillavet tendant à inviter le Gou- 
vernement à abroger le décret du 29 mars 1949 réglementant 
la fabrication et la vente des glaces et des crèmes glacées. 


M. André Hugues à été notaimé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5542) de M. Bernard Lafay tendant à instituer un 


Statut professionnel du garagiste-motoriste, du motociste et du 
Yélociste. 








Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 5708) de M. Delcos et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer, pour la 
« relance de l'économie », un grand ministère du cominerce par 
le regroupement, sous une même autorité, de tous les services 
dispersés dans les différentes administrations centrales. 


M. Penoy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 5720) de M. Penoy et plusieurs de ses collègues tendant à 
la réorganisation du crédit aux entreprises artisanales, 


M. André Hugues à été nommé rapporteur du prcjet de loi 
(n° 5728) portant moditication des lois n°° 51-671, 51-673 et 
M1-674 du 24 mai 1951 relatives à Ja répartition des indemnités 
accordées par les Ftats !t hécos.ovaque, polona:s et h 
céftains iutérèts français. 


grois à 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


HW. Mondon à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 2950) de M. Abelia et plusieurs de ses collègues 
relative au règlement des créances de ressort'ssants français 
sur l'Allemagne, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la justice et de législation. 


M. Jacques Bardoux a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 5550) sur le projet de loi (n° 3364) autorisant je 
Président de la République à ratifier l'accord sur l'établisse- 
ment d'une union européenne des payerments, signé à Paris 
le 19 septembre 1950, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la commission des finances. 


M. de Moustier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi {n° 5367) tendant à autoriser le President de la Répu- 
blique à ratitier la convention d'établissement entre Ja France 
et i'Italie, :e pro wole et l'échaerge de lettres, Signes 4 Paris le 
23 août 151, dont l'examen au fond à été renvoyé à la cotm- 
mission du Uavail et de la sécurite sociale. 


M. de Moustier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 36%) tendant à autoriser le Président de la Répur- 
blique à ratitier Ja convention franco-italienne relative aux 
gares internationales de Modane et Vintimille et aux sections 
de chemin de fer comprises entre ces gares et les frontières 
d'Italie et de France, signée à Rome ;:e 29 janvier 1951, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme 


M. de Moustier à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3367) autorisant le Président de la République à 
ratifier l'avenant à la convention générale entre la France et 
l'Italie sur la sécurité sociale, signé le 28 décembre 1950, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. de Moustier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5622) eur le projet de loi (n° 4052) autorisant le Président 
de la République à ratitiér la convention entre la France et 
la Principauté de Monaco sur la sécurité sociale, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, 

M. de Moustier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5671) sur le projet de loi (n° 4308) autorisant le Président 
de la République à ratifier l'avenant à la convention générale, 
entre la France et la république fédérale d'Allemagne, du 
10 juillet 19%5%0 sur la sécurité sociale, signé le 3 avril 1932, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

M. de Moustier à été nommé rapporteur pour avis du rap- 

ort (n° 3678) sur le projet de foi (n° 4304) autorisant le 

résident de la République à ratifier l'accord entre la France 
et l'organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l'application 
de la législation française de sécurité sociale au personnel 
employé par ladite organisation, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. de Moustier à été nommé rapporteur pour ave du projet 
de loi (n° 4400) portant approbation de Ja convention de v@i- 
sinage et d'assistance adininistrative mutuelle signée ke 
23 décembre 1951 entre la France et la Principauté de Monaco, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
aflaires économiques. 

M. Mondon à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4497) autorisant le Président de : République à ratifier 
la convention conclue entre la France et le grand duché de 
SR. signée le 29 avril 1952 à Luxembourg, et relative 
aux contrôles de douane et de police effectués en cours de 


route sur les voies ferrées franco-luxembourgeoises, dont l’exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission des aflaires 
économiques, 
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M. Raymond-Laurent à été nommé rapporteur pour avis du 


projet de loi (n° 4%3) tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier: 1° Ja convention signée à Paris, le 
3%) décembre 1949, entre la France et les Pays-Bas, pour éviter 
] doubles impositions en matière d'impôts sur les revenus 
et ri certaines autres questions en matière fiscale et l'ave- 
nant à cette convention signé à Paris le 24 juillet 1952; 2° la 
convention, signée également À Paris, enire la France et Îles 
Pays-B et tendant à éviter les doubles impositions résultant 
de l'ap l | npôts ex rdinaires sur la fortune ou 
sur l'accroissement de fortune élablis en France et aux Pavs- 
las, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
linances, 

M. Maurice Faure à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de n° 454 itorisant le Président de la République 
à ralifier la vention relative à l'extradilion conclue entre 
la 1 t la république fédérale d'Allemagne, dont l'examen 
in f 1 a ét I l : la rmnmission de la ju lice et de 
LE la l 

M. de Moustier à ét& nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi 1° 4721 utorisant le Président de la République à 
ratifier l'avenant à la convention générale entre la France et 
l'Ilalie ir la & Le ciale signé le 13 juin 1952, dont l'exa- 
me un form à été renvoyé à La comitision du Uavaii et de 
la LI us lu 4 Le, 

M. Félix Gouin à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi 1941) tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifié protocole protongeant la durée de l'accord 
s exploitat météorologiques de l'Atlantique 
Nord, dont l'examen au fond a été renvoyé à la CofiIuission 
dues nu { ninu ition et du tourisme. 


M. Naegelen à été nommé rapoorteur pour avis de la propo- 
sillon de 1! nulion (n° 5092) de M. Desson et plusieurs de ses 


t 


collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les n ire nitro rs pour pronouvoil el d vélopper la vente 
du livre français à Ctranger, dont l'examen au fond a été 
renvové à la comm nn de l'éducation nationale. 


M. Mond \ élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de résofation (n° 5284) de M. Wolff et plnsieurs de ses 
coilégue tendant à invile le Gouvernement à maintenir jus- 
qu'au 1% janvier 1935 l'office des biens et intérêts privés, dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission de la justice 


el de lFgisialion. 


— 


AGRICULTURE 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5613) de M. Fourve: et pusieurs de ses coliegues, 
tendant À inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires à préveuir le retour de l'épizootie de tièvre 
aphteuse, à instituer la vaccination gratuite et obligatoire des 
animaux, à dégager les crédits nécessaires au financement de 
ces mesures 


—————— 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Legaret à été nommé rapaorteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 73) de M Jean-Pau! Palewski relative aux 
brevets d'invention Intéressant la défense nationale, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M, Olmi à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 5560) de M. Bouxom, tendant au maintien du rang des 
derniers enfants des familles nombreuses dans le calcul des 
avantages familiaux. 


FINANCES 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3481) sur la proposition dé Loi (4° Zu) qe M. Leustire 
et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application aux anciens 
combattants des chemins de fer du lénétlice de la campagne 
double, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des moyens de communication +t du tourisme. 

M, Dagain a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ne 5599) sur la proposition de loi (n° 4126) de M. Barthélemy 
et plusieurs de ses collègues tenant à fixer respectivement aux 
imdices 473 et 399 les échelons maxima des traitements des sur- 
veillantes et surveillantes principales des postes, télégraphes et 
téléphones, dont l'examen au ford à été renvové à la commis- 
sion des moyens de commuaication et du tourisme, 





M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5737) sur la proposition de loi (n° 4647) de M. René Kuehn 
et plusieurs de ses collégues tendant à modifier l'article 14 de 
la bi n° 48-101 du 17 janvier 1%8 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 5660) de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réorganisation de l'enseignement agricole du pre- 
mier degré el à la vulgarisation du progrès technique dans 
l'agriculture, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
Hission de l'agriculture. 





INTÉRIEUR 


M. Rabier’a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5611) de M. Kabier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir, en matière de 
congé acministraif, le régime en vigueur antérieurement au 
25 août 1949, en faveur des ouvriers civils des établissements 
ilitaires d'Algérie. 


M, Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5612) de M. Rahrer et plusieurs de ses collègues tendant 
à créez un comité algérien paritaire des services municipaux. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5629) de M. Deliaune et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'intégration dans la fonction publique de certains agents de 
la mission diplomatique française en Sarre. 


M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 569) de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice des allocations familiales aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat dont les enfants poursuivent 
leurs études. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Jean-Paul Palewski a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 5413) de M. Brusset tendant à étendre le 
champ de l'ordonnance n° 45-875 du 1* mai 1945, relative à la 
réintégration des démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés. 


M. Grousseaud à été nommé rapporteur du projet de Ji 
(n° 5528) relatit à diverses mesures de nature à accélérer, dès 
1253, la construction de logements é“onomiques et familiaux, 
en remplacement de M. Henri-Louis Grimaud. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 5540) de M. Ulver tendant à compléter les dispositions de 
la loi du 30 juin 1926 moditiée, sur la prorogation des baux 
commerciaux, industriels ou artisanaux en ce qui concerne les 
immeubles appartenant à l’Etst, aux départements, aux com- 
munes et aux établissements publics. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 5543) de M. Bernard Lafay tendant: 1° au 
relèvement des indemnités aïlouées aux propriétaires d'immeu- 
b.es, commerçants, industriels et artisans en suite d’une expro- 
prialion pour cause d'utilité publique, en conformité de la 
rocédure d'urgence instituée par la loi du 11 octobre 1%M0; 
2° à instituer à la charge des administrations expropriantes 
l'obligation d'assurer la réinstallation des commerçants, indus- 
triels et artisans expropriés. 


M, Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5591) de M. Lebon tendant à modifier l’article 55 du code 
civil relatif aux déclarations de naissances. 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5642) de M. Jean-Paul David portant aménagement 
des mesures transitoires prévues par l'ordonnance du 3 mai 
1945 qui abroge l'acte dit loi du 14 septembre 1941 sur la légi- 
timation de certains enfants naturels. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5668) de M. de Moro Giafferri tendant à modifier 
l'article 2101 du code civil et l'article 549 du code de com- 
merce. 


M, Depreux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5670) de M. Depreux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'article 43 de la loi dun 28 pluviôse, an vin 
relatif onctions exercées par le maire en tant qu'officier 
d'état civil, 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 


MARS 1953 1849 





M. J.-P. Palewski a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5727) de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant 
à réglementer les investissements de capitaux étrangers dans 
la France métropolitaine, dans les départements et territoires 
d'outre-mer. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Febvay a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5567) de M. Serafini tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux petits pêcheurs ie bénéfice des aliocations 
familiales aux taux des salariés de l'industrie. 

M. Reeb à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 5572) de MM. René Schmitt, Leenhardt et Mazier, 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser le classement indi- 
ciaire des agents de gardiennage des services extérieurs de la 
marine marchande. 


M. Gravoille à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5634) de M. Signor et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à donner d'urgence toutes 
instructions utiles aux directions départementales des contri- 
butions directes afin qu'elles accordent aux marins pêcheurs 
artisans, pratiquant la pêche sardinière, les plus larges exoné- 
rations en raison de la très médiocre campagne de pêche de 
1952. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5593) de M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'électrification de la figne $S. N. C. F. Lyon—Grenoble. 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 560%) de M. Berthet et plusieurs de ses collègnes tendant à 
l'électrification de la section de ligne S, N. C F. Lyon— 
Grenoble. 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5632) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre tout licencie- 
ment de personnel auxiliaire ou intérimaire des postes, télé- 
graphes et téléphones jusqu'à l'application intégrale à celui-ci 
de la loi du 3 avril 1950 et tant que n'auront pas été eflective- 
ment satisfaites les demandes d'abonnement au 
demeurées en instance faute de moyens 
d'exploitation suffisants. 


téléphone 
d'installation et 


M. Peytel à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5754) 
portant modification de la loi du 19 août 1950 et tendant au 
rétablissement de l'équilibre financier de la caisse autonome 
mutuelle de retraite des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways. 


PENSIONS 


M. Tourné a été nommé rapporteur de l'avis (n° 3) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
accorder des délais de payement aux sinistrés et spoliés, acqué- 
reurs de biens sous séquestre provenant de patrimoines 
ennemis ou des collaborateurs, en remplacement de M. Dorey. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 728) de M. Léo Hamon, sénateur, sonde à compléter 
l'article 8 de la loi n° 48-1450 du 24 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, en rem- 
placement de M. Dorey. 


M. Badie a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 814) de MM. Dorey, Devemy et rer tendant à modifier 
le paragraphe II de l’article 61 de la loi du 20 septemhre 1948 
portant rélorme du régime des pensions civiles et militaires, 
en remplacement de M. Dorey. 


. M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 815) de M. Dorey et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 147 de la loi du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, en rem- 
placement de M. Dorey. 


M. Badie a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 816) de M. Dorey et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 49 de la loi du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, en rem- 
placement de M. Dorey, 





M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 817) de MM. Dorev, Devemy et Penoy tendant à moditier 
l'article 16 de la loi du 20 septembre 194$ portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, en remplacement de 
M. Dev. 


M. Devemy a Clé nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposilion de résolution 
de M. Devemy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre en considération les grades des 
agents civils de la défense passive pour le calk:ul des pensions 
acquises, au titre de victimes de guerre, par eux ou par leurs 
ayants droit (n° 1023), en remplacement de M. Dorey, 

M. Jean Léon a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1148) de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier Ja loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en application de cette réforme, en remplacement de 
M. Dorey. 


M. Devemy a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1258) de M. Devemy tendant à accorder le bénéfice des 
suppléments familiaux afférents aux pensions de la doi du 
31 mars 1919, aux veuves de guerre titulaires d'une pension au 
titre de l’article 50 de la loi du 14 avril 1924, en remplacement 
de M. D )re y. 


M. Le Coutaller a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1825) de M. Furaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le décret n° 51-35) |. 23 mai 1951 portant codification 
des textes législatifs conce#nant les pensions civiles et mili- 
liares de retraite, en remplacement de M, Dorey. 

M. Le Coutailler à été nommé rapporteur de la propasition de 
loi (n° 1917) de M. Genton et pl ] légues tendant 
à compléter les dispositions de l'article 32, paragraphe X, de la 
loi du 20 septembee 1448 sur la réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, en remplacement de M. Dorey. 


usieurs de ses 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de Ji 
(n° 4918) de M. Genton tendant à compléter les dispositions de 
l'article 18, paragraphe 5, de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pensions <iviles et mili- 
taires, en remplacement de M. Dorey. 


nommé rapporteur de Ja proposition de 


M. Guislain à été | 
résolution (n° 2720) de M, Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en 
vue de permettre de valider ou d'homologuer les écrits ou 
volontés exprimés par des déportés ou internés, décédés ou 


disparus, dans des formes non admises par | 


es lois applicables 
en temps de paix, en remplacement de M. Dorey. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Bouvier O'Cottereau à été nommé rapporteur de la propos 
sition de résolution (n° 5730) de M. Bouvier O'Coitereau ten- 
dant à prendre diverses mesures en vue de faciliter l'écoule- 
ment des stocks de charbon actuellement sur le carreau des 
mines. 


M. Aubin à été normmé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5731) de M. Jean Aubin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire par priorité dans 
le programme des investissements le barrage de Serre-Poncon. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Elain à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5749) de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernement à étudier l'application de l’article 35 nm fins ne la 
loi de finances du 7 février 1953, relatif aux indemnités de 
dépossession des sinistrés. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M, Aubame à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 5694) de M. Okala, sénateur, tendant à instiluer une assein- 
blée à pouvoirs législatifs ainsi que des conseils de collectivités 
administratives au Cameroun sous tutelle de la France. 


M. Fabre à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5714 
tendant à rendre applicables dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, du Togo, de la NouvelleCalédonie et 
dépendances, et des Etablissements français de l'Océanie, les 
modifications apportées à l'article 259 du code pénal par la Joi 
validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 1945, 
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M, Savary a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5715) 


adaplant à la Nouvelle-Calédonie et ses dé pendan es, aux 
Etablissements francais de l'Océanie et aux îles Saint-Pierre et 
Miq telon, } ] po itions de l'ordonnance du 2 février 1945 
lelative à l'enfance délinquante inodifice par la loi du 24 mai 
151 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 

M. Coutant à te nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 44) de M. Maton et plusieurs de ses collègues tendant à 
moditier les articles 47 a et 47 b du livre I du code du travail, 
atin de protéger iroit travailleurs en cas de faillite ou 


! 1 r 
de liquidation judic] le leur employeur, 


re 
ut 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 


position de loi (n° 5322) de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 

lécrut tendant à moditier la loi n° 52-895 du 26 juillet 1952 

portant moditication de la législation des jardins familiaux. 
M. Coutant à élé nommé rapporteur de la proposition de 


1 ? 


résuutiol 1° 002 de Mme Degrond et plusieurs de ses col- 
Ù ler le Gouvernement à accorder aux muli- 
l dans les administraions 


rves 


iègué , 
és ou avai 


de ji Elul, 


npiuis Trés 


M. Gaillemin à été noramé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5524) de Mme Pegrond et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier la législa- 

| ile au profit des titulaires d'une pension 


Lon de la si 
ou d'une ren‘'e vieillesse. 


rie SU 


None Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
position de résolution (n° 53538) de M. Andyé Mercier et plu- 
sieurs de ses tendant à inviter le Gouvernement à 
département de la Seine la convention coilectve 


{ légues, 
étendre au 
de iraval: concernant les employés de maison. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
v. ' 

n° 2695) de M. Boisdé, tendant à la normalisation du travail 

à domicile et à la protecion des droits des travailleurs. 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5726) de M, Boisde, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à annuler l'arrêté du 12 février 1953 relatif au montant 
de la cotisation d'allocations familiales due par les employeurs 


et les travailleurs indépendants. 


M. Bouxom ä été nommé rapporteur pour avis du proje! de 
oi (n° 35328) relatif à diverses mesures de nature à accélérer, 
dès 1959, la construction de logements économiques et fami- 
liaux, dont l'examen au fond a élé renvryé à la commission 
de la reconstruction ei dès dommages de guerre. 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 12 MARS 1955 
(ApP} \ les articles 94 et 97 du règlement.) 

A em sc véatos se do t as ms 210000 

« Les qu tions doivent être très sommairement rédiges el ne 
contenir aucune tmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nor l designes. e 
ere... oder es CAT SC CORRE SERV ss 

« Àrt 97 Les questions écrites sont publiées à la suite du 


compile rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres dowent également y étre publiées 

« Les muustres ont toutefois ta faculté de déclarer par écri que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délaj supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
UA muis. » 





QUESTIONS ORATES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7063. 12 mars 1953 M. Charret expose à M. le président du con- 
seit qu 29 août 1%49, le conseil général du Rhône décidait de réduire 
de 2410 k unbre des centimes additionnels votés, pour 1949, et 
juvitait l'administration des contributions directes à procéder à une 


réduction cogrélatiwe des cotes d'imposition établies au titre de la 
contribution foncière des propriétés bâties et non bâties, des contri- 
butions mobilières et des patentes, Un arrêté du 3 octobre 4%M9 de 
M. le ministre de l'intérieur et de M, Je secrétaire d'Etat aux finances 





refusait d'approuver celte délibération. Le conseil général décid£ 
de se pourvoir au conseil d'Etat contre cet arrèté, pour excès de 
pouvoir, Le conseil d'Etat motiva son refus par le fait que cette 
reclification des cotes exigerait de l'administration des contributions 
directes un trop gros travail, I lui demande s’il ne trouve pas sur 
prenant de voir un organisme, tel que le conseil d'Etat, rendre un 
arrêt fondé sur de telles considérations, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


7064. —— 12 mars 1953. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que depuis plusieurs mois, 1 consom- 
mation du charbon étant en baisse constante, le carreau des mineg 
est encombré et que les dépositaires disposent de stocks importants 
à la veille d'une morte saison toujours difficile pour leurs trésoreries. 
Il demande: 1° si un tel état de choses n'était pas prévisible et si 
des m’sures d'exploitation plus rationnelle, de stockage et de 
recherches de débouchés n'ont pas été envisagées en raison des 
tarifs souvent prohibitifs du charbon pour certains foyers de tra- 
vailleurs insuffisamment rémenérés et d’économiquement faibles; 
des installations de chauffage, chaque année plus nombreuses, au 
inazout, au gaz ou à l'électricité; 2° d'après les rapports recueillis 
a) quelles sont les prévisions de stockage et de mévente du char- 
bon pour les 12 mois à venir; b) quelles mesures de rationalisation, 
d'aménagement des heures de travail sont prévrces dans les mines; 
c) quelle est la cadence et l'évolution des moyens de chauffage, 
au mazout, au gaz et à l'électricité; d) si de nouveaux marchés 
extérieurs sont actuellement prospectfs et sous quelle impulsion; 
e) si enfin les pouvoirs publies ont sérieusement envisagé l'évolu- 
tion et l'équilibre de nos exploitations houillères avec les iransfor- 
matlions de la vie moderne. 





INTERIEUR 


7065. -- 12 mars 1953. — M. Bernard Lafay rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur qu'il a bien voulu s'engager formellement, le 13 décem- 
bre 1952, devant l’Assemblée nationale et le 30 janvier 1953 devant 
le Conseil de la République, à promulguer les statuts particuliers 
des personnels de la police avant le 31 mars 1953. Cette promulga- 
tion devant permettre de procéder aux revisions indiciaires qu'im- 
ce la loi du 28 septembre 1948. Il lui demande si la décision est 

icn sur le point d'intervenir. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7066. —— 12 mars 1953. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil: 1° s'il a eu connaissance des grèves tournantes et répé- 
tées dans les services du métropolitain de Paris qui apportent de 
sérieuses perturbations dans le transport des travailleurs; 2° si des 
mesures ont été prises pour que de telles brimades ne se repro- 
duisent plus à l'encontre de la population laborieuse de l’agglomé- 
ration parisienne; 3° si une enquête a élé ordonnée afin que des 
sanctions puissent être prises à l'encontre des meneurs qui trans- 
mettent des mots d'ordre de grève; 4° si les pouvoirs publics étant 
« pratiquement désarmés et impuissants », il ne conviendrait pas que 
le Gouvernement prenne l'initiative d'un projet de loi tendant & 
réprimer les sabolages et les grèves qui semblent avoir pour pre- 
mier résultat de désorganiser les transports et de considérablemeng 
gêner les travailleurs. 





FONCTION PUBLIQUE 


7067. — 12 mars 1953. — M. Ulver demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du eil (fonction publique), comme suile à la 
réponse du 17 février 1953, au premier point de sa question ne 5149, 
de bien vouloir lui indiquer: 1° le texte réglementaire portant status 
particulier du corps de contrôle des lois sociales en agriculture} 
20 le motif du retard exceptionnel apporté à la promulgation du sta- 
tut particulier proposé pour ce corps, pendant depuis 1948; 3° si les 
statuts particulers pris en application de la loi du 19 octobre 1944 
ne gagneraient pas à être allégés de toutes dispositions relatives aux 
effectifs et aux rémunérations, qui n'ont pas à y figurer, et qui étant 
essentiellement sujettes à évolution devraient normalement faire 
l'objet de simples règlements dont les modifications pourraient inter- 
venir séparément sans nécessiter la modification du règlement d'ad- 
ministralion publique portant statut particulier du corps. 








(Information.) 


7068. — 12 mars 1953. — M, de Léotard se référant à la réçonse 
faite le 19 février 1953 à sa question écrite ne 5561 demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l’informa- 
tion: 1° le texte de l’avis du conseil d'Etat en date du 19 octoire 
1948 visant l'interdiction d'aliénation prescrite par l’article 17 de 
la loi du 11 mai 1946; 2° quelles ont été, d'après les dispositions 
de l'article 10 du décret du 16 juin 196 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l’organisation et le fonctionnement de la 
Société nationale des entreprises de presse, modifié par le décret du 
29 novembre 198, les aliénations eflectives par la Société natios 
nale des entreprises de presse soit directement, soit far l’intermé- 
diaire des domaines, nolarmment en <e qui concerne les immeu- 
bles, les rotatives, linotypes, magasins, plomb, trop souvent inti 
tulés vieux matériel ou ferraille (dates, localités, appellation, mon- 
den ne que es dates des conseils d'administrauon qui Les on$ 

cidées. 
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7069. — 12 mars 1953. — M, de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du oonseil chargé de l'information que le 
conseil d'administration de la Société nationale des entreprises de 
presse s'est réuni, en 1952, les 18 janvier, 22 février, 1k mars, 
28 1nars, > avril, 16 mai, 13 juin, 11 juillet, 10 octobre et 14 noverm- 
bre. 11 demande pourquoi depuis cetle date (14 novembre 1%2 au 
9 mars 4%5), soit pendant un espace de trois mois, le conseil 
d'administration de Ja Sociélé nativnale des entreprises de presse 
n'a pas été réuni. 





AGRICULTURE 


7070. — 12 mars 1952. — M. Raymond Lefèvre expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture que des travailleurs agricokes ayant cotisé comme 
salariés au régime obligatoire des assurances sociales et qui, deve- 
nus exploitants, se sont affiliés à l'assurance facultative se préoccu- 
pent à juste titre semble-t-1 de la destination des cotisations qu'ils 
ont versées, au titre vieiilesse, au régime obligatoire, Il lui demande 
dans quelle mesure ils sont susceptibles de bénéticier de ces verse- 
ments, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7071. — 12 mars 1953. — M, Michel Mercier demande à M, le minis- 
tre des anCiens combattants et victimes de la guerre: 1° quel a été 
le nombre de candidats qui se sont présentés en France les 27 et 
2 novembre dernier à l’examen cominun des emplois réservés de 
première catégorie; 2° quel a élé le nombre des reçus; 3° la date 
à laquelle un nouvel examen de première catégorie aura lieu; 
4o la raison pour laquelle une circulaire concernant les vacances 
d'emplois réservés, déclarées par les administrations de l'Etat, n’a 
pas été diffusée dans les directions régionales des anc:ens combat- 
tants; 50 s’il existe des vacances d'emplois réservés au ministère 
de l'intérieur (préfectures), et quelle est leur répartition ? 

RER En 


BUDGET 


7072. — 12 mars 1953. — M. Robert Coutant expose à M. le minis- 
tre du budget que : 1° les dispositions du décret n° 51-590 du 23 mai 
d%1 portant codification des textes législalifs concernant les pen- 
sions civiles et militaires de l'Elat prévoient en son article 129 la 
possibilité de déroger, à titre exceptionnel, aux règles de cumuls 
prévues à l'article 59 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1%M8 
pur réforme du régime des pensions civiles et mililaires; 2° dans 
‘esprit du législateur, cette possibilité de dérogation ait été envi- 
sagée pour donner satisfaction, en particulier, aux titulaires de pen- 
sions civiles proportionnelles, dégagés des cadres, dont les émolu- 
ments correspondant à leur nouvel emploi excédent quatre fois le 
minimum vital et par le soin de traiter sur un pied d'égalité dans 
l'exercice d’une fonction publique l'employé retraité et d'’aligner 
ainsi leur situation: a) sur celle des agents titulaires de pensions 
militaires proportionnelles ; b) par analogie avec les dispositions pré- 
vues pour les bénéficiaires de deux ou plusieurs pensions (six fois 
le miniaurm vital). Il lui demande par département ministériel, le 
nombre d'agents auxquels cette réglementation a été appliquée et 
de lui indiquer, au cas où le recensement des dérogations déjà accor- 
dées devait démontrer que les dispositions de ce décret n'étaient pas 
appliquées, les mesures qu’il compte prendre en vue de donner une 
suite favorable à toutes demandes particulières qui lui seraient pré- 
sentées par les différentes administrations en vertu du décret pré- 
Cilé. 





7073. — 12 mars 1953. — M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre du budget s'il ne convient pas de préciser les conditions d'appli- 
cation de la cireulasre du 14 février des C. 1. en ce 2 concerne les 
emballages des aliments du bhélail, qui, dissociés de leur contenu 
subissent la taxe de 15,35 p. 100 et autres, au total 19,545 p. 100, soit 
465 p. 100 de plus que les taxes antérieures. 





7074. — 12 mars 1953. — M. Joseph Denais demande à M, le minis- 
tre du budget si, par analogie avec la loi du 10 juillet 1952 ouvrant 
droit à la revision de leur retraite par les militaires rappelés à l'ac- 
tivité au cour de la guerre, un texte est préparé ouvrant un droit 
du même ordre pour les fonctionnaires civils. 





7075. — 12 mars 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du budget quand seront remboursés les 18 p. 100 d'impôts indû- 
ment perçus sur les coupons canadiens (chèques dividende) remis à 
l'encaissement postérieurement à la loi du 22 décembre 1952 ratifiant 
la convention franco-canadienne 





7076. — 12 mars 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le nrinis- 
tre du budget, compte tenu de sa réponse du 9 décembre 1%52 à la 
question écrite n° 5000, qui précise qu'aux termes de l’article 588 du 
code civil, les arrérages des rentes viagères constituées à titre oné- 
reux forment un tout indivisible dont le caractère de revenu résulte 
des principes mêmes du droit, si, par voie de conséquence, ces 
arrérages dofvent être tenus pour un tout fndivisible ayant le carac- 
tère de charge pour le débirentier et donc être déductibles des 
sommes soumises à la surtaxe progressive. 





th 


7077. — 12 mars 1953. — M. René Kuehn attire l'attention de M, te 
ministre du budget sur l'article 8 du décret du 30 juin 1952, pris en 
exécution de la loi de finances du 14% avril 1952, qui supprime la 
taxe additionnelle au droit d'apport et soumet les actes de fusion 
des sociétés visées à l'article 108 du code genéral des impôts à un 
droit d'apport majoré, perçu sur la partie de l'actif appor par la 
ou les sociétés fus nées qui excède le capital appelé et non rem- 







boursé de ces socictée, ainsi que sur l'article 12 du même décret, 
qui institue une réduction importante des droits d'enregistrement 
pour les actes de fusion des sociétés par actions, en commandite par 


actions ou à responsabilité limitée, enregistrées avant le 31 décembre 
1953, de sorte que l'intention du législateur de favoriser les concen 
trations économiques et industrielles du pays par l'abolition des 
taux fiscaux prohibitifs ne peut faire aucun doute. I Ini demande si, 


dans ces conditions, le droit d'apport de 6 p. 100 réduit terporaire- 
ment à 3°’p. 100, qui aoit être prélevé par l'acdrministrat de l’enre- 
gistrement sur le « Boni de fusion », se calcule sur la masse d'actifs 
du bilan de la société absorbée, déduétion faite du passif pris en 
charge par la société absorbante, comme le veut rticle 717 du 
code général des impôts, les conditions y } étant supposées 
remplies, sans qu'il soit toutefois possible de déduire également de 
la masse taxable la réserve spéciale constitués formément à l'ar 
ticle 47 dudit code, en application de Ia faculté accorde ar l'arti- 
cle 45 de ce code à certaines entreprises de procéder à la récrvaination 
de leur actif. I lui expose que la solulion alfirmative constituerait 
une injuste pénalisation des socictés qui ont procédé à celle revision 


de leur bilan, mesure également favorisée par la législation, vis-à-vis 
des entreprises qui n'y ont pas donné suite, vu que celle revision 
est purement facultative, et qu'au surplus la constitution d'une 
réserve de réévaluation parmi les passifs, frappés d'imdlisponibiité, 
est prescrite par la loi en constituant la contre-partie de | 





la réfvalua- 


tion opérée de certains postes des actifs, de sorte que 1 “ration de 
réévaluation repose sur de simples écritures complables qui ne chan- 
gent en quoi que cela soit le patrimoine de Ja société et nolam- 
ment la consistance réelle de ses artifs, de rte qu'il y a lieu, en 


toute justice, d'admettre également, en déduction des actifs {axables 
de la société absorbée, la réserve de réévaluation en question, dont 
le caractère est purement comptable. I} Jui demande si son adminis- 
tration partage cette conception sous condition, bien entendu, que 
la société absorbante reprenant parmi ses actifs les actifs réévalués 
de la société absorbée, inscrive parmi ses passifs Ja réserve de rééva- 
luation figurant dans les passifs de la société absorbée. 





7078. —— 12 mars 195%. — M. de Saivre expose à M. le ministre du 
budget le cas d'un sinistré 100 p. 100 en 1940, décédé en 1%5%0 sans 
que son immeuble ait été reconstruit ou qu'il ait encaissé d'acompte 
du M. R, U. Le montant définitif des dommages ayant été fixé en 
1953 seulement, il lui demande: 1° sur quelle somme les héritiers 
doivent achever le payement des droits de succession différés depuis 
le décès: sur la valeur estimative des biens en 1940? Sur le mon- 
tant des droits à dommages ? On sur la valeur actuelle du bien 
reconstruit ? 20 Si les héritiers indivis des droits à dommages peu- 
vent faire apport de ceux-ci par voie d'augmentation de capital à une 
société à responsabilité limitée ? Sur quelles bases faut-il alors esti- 
mer la valeur d'apport pour le payement des droits d'enregistrement 
et d'apport ? 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7079. — 12 mars 1953. — M. Gazier demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° suivant quelles règles 
est recruté, classé puis reclassé le personnel contractuel de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale; 20 S'il est exact que 
cet organisme n'est pas soumis aux règles d'avan-ement applica- 
bles au personnel contractuel relevant de la défense nationale; 39 si, 
par exemple, plusieurs échelons, dont la durée normale est de deux 
ans, peuvent être accordés à un même agent au cours d'une méme 
aunée, 





7080. -— 12 mars 1953. — M, André Montell expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que le décret n° 16-1159 
du 22 mai 296 prévoit une indemnité différentielle pour les agents 
de maîtrise des établissements militaires dont le traitement majoré 
de l'indemnité de résidence et de l'indemnité de technicité se trouve 
inférieur au salaire annuel de l'ouvrier appartenant à Ja catégorie 
menager la mieux rémimérée; que, d'autre part, les cireu- 
aires n° 11164/DPC 1 du 9 juillet 4954 et ne 5%614/DP€ 1 du 12 janvier 
1952, modifiée !e 4 septembre 1952, déterminent les modalités d'appli- 
cation de ces disposit ons aux agents ressortissants du secrélar at 
d'Etat à l'air; que la circulaire no 022/PC 5 du 31 mars 1%:2 en porle 
application pour les agents du serrétariat d'Elat à la guerre; que, 
d'après les termes du décret susvisé, ladite indemnité est soumise 
à retenue à pension. il lui demande pour quelle raison il n'est 
pes tenu compte du montant de cette indemnité diflérentielle dans 
2 traitement pris en compte pour le calcul de la pension. 





7081. — 12 mars 1953. — M. Nocher attire l'attention de M te 
ministre de la défense nationale et des forces armees sur le cas 
douloureux des parents de soldats portés disparus en Indochine, et 


qui attendent depuis des années, dans l'angoisse, le moindre ren- 
seignement sur les êtres qui leur sont chers. 11 ln demande quelles 
mesures il compte prendre pour exiger enfin de nos adversaires, 








— — — 








1852 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 MARS 193 


— ———_—_—@— —_—__—————— 


voire méme de Ja nation qui les arme ouvertement (et dont le Gou- 
vernement français vient d'honorer l'un des chefs en rmettant nos 
drapeaux en berne), le respect des principes élémentaires d'humanité 
qui ont trouvé leur expression juridique sons forme de conventions 
buternalionales valables, même en élat de guerre, 





708? 1? mars 1951 M. Pierre Segelle demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées: a) si les sous-offi- 
Gers mmnaltres inaréchaux ferrants relrailés ne devraient pas béné- 
Beier comme les autres maitres ouvriers (armuriers, maitres ouvriers 
d'Etat, d'artillerie, maîtres ouvriers d'Elat du génie, maîtres selliers, 
ailes ouvriers d'Etat automobilistes, ete.) de l'indice de solde ne 4; 
b) s'il ne croit pas équitable de revaloriser celle profession, ces 
nailres ouvriers, désavantages par l'avancement, avant montré au 
cours de leur carrière des qualit professionneiles, m'lilaires et 
techuiques qui en ont fait durant la guerre 1914-4NS8 comme au 
cours de la dernière guerre de précicux auxiliaires du service vétéri- 
haire el du commandement, el les mesures qu'il compie prendre à 
et effet 





EDUCATION NATIONALE 


2083. —- 12 mars 19% M. dean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'à la date du 
S$ mars 19% le personnel remplaçant et suppléant de l'enseignesment 
prunaire de la Seine, voire indie queïques Ululaires, n'avait point 
encore reçu son traitement du mois de février. I lui demande quelles 
mesures li compte prendre pour assurer le règlement immédiat des 
sommes qni n'auralent pas encore élé enandatées et celles qu'il 
compile pendre pour éviler le renouvellement de pareils faits. 


— 





ETATS ASSOCIES 


7084. 12 rnars 195 M. Jacques Bardoux rappelle À M. le minis- 
tre des relations avec les Etats associés que le 13 novembre 1492 il 
Jui demandait, à l'occasion de la marche victorieuse vers Tuyen 
Kuang des unités franco-virtnamiennes, marche au cours de laquelle 
elles s'élaient empartes de dépôts et d'usines de munitions: {° s'il 
avait été possible sur les caisses ou sacs de relever le lieu d'expédi- 
tion et de fabrication de ces munitions; 2° quelle était la marque 
de fabrique et le lieu d'origine de l'outillage utilisé par le Viet-Minh 
dans ses usines de fabrication, et que le #4 décembre 1952, il reçut 
la réponse suivante: « 1° aucune usine n'a été découverte au cours 


de l'opération Lorraine ». On à seulement trouvé un petit atelier 
souterrain de fabrication de grenades, d'organisation rudimentaire : 
2° les munitions découvertes sont en majorité de fabrication amméri- 
caine el chinoise, en outre quelques munitions françaises, japonaises 


et locales ont été trouvées: 3° l'outillage de l'atelier de grenndes ne 
porle pas de marque de fabriqne; il est d'origine locale, » Presque 
au même moment, une note officielle annonçait que, dans un autre 
secteur, avalent élé saisis plusieurs camions russes, entièrement 
neufs, d'un type nouveau, hauts sur roues et aptes à tous terrains. 
Un officier rapatrié récemment, affirme que dans une rérente 
avance, les troupes franco-vietnamiennes découvrirent dans ur poste 
du Viet-Minh des mstructions russes techniques et tactiques ainsi 
que du matériel de fabrication russe, M lui deinande : 4° quelles sont 
ces instructions; 2e quel est ce matériel. 





FINANCES 


7085, — 12 mars 1951, — M, doseph Denais demnnde À M. le 
ministre des finances » 11 n'envisage pas li suppression de la double 
imposition sur les coupons des valeurs belges encaissés par des 
Français et & des négocialions sont ou doivent être engagées à ce 
sujet 





7086. — 12 mars 195% — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances ce qu'il advent du règlement des titres de 
l'emprunt ture 7 1/2 p. 100 1443, sur lequel un accord intervenu en 
mai 1949 n'a pas reçu d'exécution, sous prétexte que la Banque 
centrale de la république turque ne disposait pas du montant de 
francs français mècessaire au payement. 





7087, — 12 mars 1933 — M. Jean-Paul Palewski expose à M, le 
ministre des finances que, s'inspirant d'une récente décision du 
conseil d'Etat, la direction de la dette publique vient de faire 
connaître à la caisse des dépôts et consignations, organisme liquida- 
teur, de ne plus inejure dans le décompte de liquidation des 
relrailes l'ensemble des bonifications découlant de l'anvien régime 
des pensions applicable à tout service effectué jusqu'au 930 avril 1941, 
et lui demnade quelles mesures il compte prendre pour éviter de 
léser ainsi la situation déjà si eritique des petits fonctionnaires, en 
donnant effet rétroactif à des textes (décret du 5 octobre 1949 et 
loi du 3 juillet 1941), ce que je Kgislateur avait volontairement 
rejeté. 





7088 — 12 mars 1951 — M. Savale demande à M. le ministre des 
finances si les sinistrés immobiliers assujettis à l'impôt de solidarité 
nationale, qui ont demandé À payer le montant de cet impôt par 
imputation sur le montant de leur créance de dommages de guerre 
unmobiliers, peuvent être coulraints, pur l'associaliun syndicale de 








à 


reconstruction dont ils font partie, à verser à cette association le 
montant de leur impôt de solidarité nationale dès que le montant 
de leur créance pour dommages de guerre immobiliers est connu 
en valeur 1%, ou s'ils ont le droit de faire diminuer le montant 
de leur créance pour dommages de guerre immobiliers d’une somme 
évale au montant de leur irapôt de solidarité nationale, autrement 
dit, de ne pas payer l'impôt de solidarité nationale, mais de s'en 
acquitter en moins prenant sur le montant de leurs dommages de 
guerre immobiliers, ainsi que semble les y autoriser l'article 34, 
paragraphe 3% de la loi instituant l'impôt de solidarité nationale 
(loi du 15 août 1%). 





INTERIEUR 


7089, — 12 mars 19%, — M, Mazuez expose à M. le ministre de 
V'intérieur qu'une municipalité, par délibération répétée, a demandé 
la création d'emploi d'une monitrice auxiliaire de gymnastique au 
cours complémentaire de jeunes filles de la ville; qu’à cet effet, 
un crédit a élé inscrit au budget municipal, que ce cours complé- 
mentaire fait fonction de collège en attendant la création d'une 
cité scolaire qui fonctionnera dans trois on quatre ans, mais que 
le préfet, sur l'avis du trésorier-payeur général, qui refuse l'avis 
conforme, se voit obligé de ne pas ratifier la délibération. Il Jui 
demande si le trésorier-payeur général n'interprèle pas dans un 
sens trop strict le règlement en affirmant que l'enseignement de 
l'éducation physique entre dans les attributions normales des inslj- 
tuteurs, élant donné qu'il ne s’agit nullement d'une école primaire, 
mais d'un cours complémentaire faisant fonction de collège. 





JUSTICE 


7090 — 12 mars 1951. — M. André Bardon demande à M. le ministre 
de la justice pourquoi le larif des avoués, partiellement revisé pour 
la dernière fuis par décret du : juin 1948 à la suite d'une demande 
formulée en 1946 et qu'ainsi revisé, représente un coefficient de 7,5 
par repport au tarif en vigueur en 1939, n'a-t-il pas subi d’augimen- 
lation depuis 1918 alors que: fe ja chambre nalionale des avouésg 
a déposé sa demande de revision en janvier 1932: 2e les frais géné- 
raux et les charges fiscales sociales et autres qui grèvent les études 
d'avoués ont pratiquement doublé de 19:8 à 1953; 3° le gouverne- 
ment de M. Pinay avait reconn' que les tarifs ne seraient bloqués 
en 14952 qu'autant qu'ils aura'eut reçu précédemment les réévalua- 
tions normales par rapport au rours de la vie en 1952. 





7091. — 1? mars 195% — M. Priou exnose à M. le ministre de la 
justice le cas d'un clerc de notaire, diplômé notaire d'une école de 
notariat el ayant rempli toutes les conditions se stage qui a quitté 
le notariat pendart un an et demi pour <xercer la profession d'agent 
immobilier et ne disposant pas, à cc moment, des capitaux suffisants 
pour traiter d'une étude Actuellement en possession des capilaux 
nécessaires il désire acheter une étude de notaire. Il lui demande 
quelles formalités il doit remplir pour reprendre son activité de 
helaire. 





7092. — 12 mars 1953, — M. Regaudie expose à M. He ministre dt 
la justice que les tarifs des avoués ont éi4 revisés partiellement pat 
décret le 4 juin 198; que ce rajustement, demandé depuis 19%, 
n'a porté les tarifs d'avoué qu'au coefficient 7,5 par rapport à 1939; 
œue la chambre nationale des avoués a déposé une demande en revi- 
sion en janvier 1952; il lui demande s'il fait sienne la position prise 
par le précédent gouvernement qui avait précisé que les tarifs ne 
seraient bloqués en 1%52 qu'autant qu'ils auraient reçu précédemr- 
ment les réévaluations normales imposées par l'évolution du coû 
de la vie. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7093. — 12 mars 1939. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des postes, telégraphes et téléphones qu'acluellement les colis pos 
taux en provenance de la France vers les pays d'Amérique latine 
principalement Amérique centrale et pays de la Côte Pacifique 
metient deux mois et plus pour venir à destination. Il demande: 
4° quelles sont les raisons motivant un tel retard; 2° s’il ne convien- 
drait pas, non seulement d'améliorer le système actuel mais de pré- 
voir un mode d'envoi repide des colis postaux contenant des échan 
ftllons de marchandiees destinés à l'exportaiion quand on compare 
les délais de route des colis postaux francais à ceux de provenance 
étrangère en destination des mêmes régions. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7094. — 12 :nars 1953 — M, Furaud expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que de nombreux particuliers dési- 
rent reconstruire par leurs propres moyens, conformément à des 
plans dressés par des architectes agréés, et qui ont été visés par les 
services du M. R. U, Il lui <emande s'ils ont la possibilité d'entre- 
prendre eux-mêmes ces constructions et, dans l'affirmative, à quelles 
conditions, 





7095. — 12 mars 199%. — M Tourné signale à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la délégation départe- 
mentale de la reconstruction de Perpignan, qui s'occupe des intérêts 
des sinistrés des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, <oit encore faire 
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face à un nombre considérable de dossiers qui ne sont pas encore 
définitivement liquidés, du fait du np ve de crédits. Cette déléga- 
tion doit se préoccuper, non seulement des sinistrés ce guerre, mais 
des sinistrés, des inondations de 1910 et 1942, qu furent des calastro- 
ques sans précédent. Or, on envisagerait le transtert de cette délé- 
galion hors de Perpignan, par mesure d'économie. S'il en était 
ainsi il en résuMerait de nouveaux retards dans la liquidation pro- 

…sive ces dossiers. De plus, les sinistrés seraient dans l'obliga- 
tion de se rendre à Toulouse, de perdre des journées de travail, et 
de dépenser plusieufs milliers de francs pour leur voyage. Ces 
mesures dites d'économie se traduiraient finalement, pour l'admi- 
xustration et pour les sinisirés, par des dépenses nouvelles et une 
diminution €u rendement, 11 lui demande: 1° s'il est exact qu'il 
eutre dans les vues du ministère de la reconstruction de supprimer 
ja délégation des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, sise à Perpignan, 
e! de transférer son siège à Toulouse; 2° ce qu'il compte faire pour 
activer la liquidation des dossiers des sinistrés de guerre et des 
ijnoncations, qui se trouvent en instance, avec les moyens dont 
dispose la délégation des Pyrénées-Orientales; 3° ce qu'il compte 
faire pour payer les indermnilés de sinistrés à tous ceux et à toutes 
celles qui attendent — certains depuis treize ans — d'être indemnisés 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7096. — 12 mars 1953. — M. Jean Guitton expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que le décret n° 52-%5 du 
4e avril 1952, relatif aux indemnités pour travaux supplémentaires 

sceptibles d’être attribuées aux médecins inspecleurs de la santé 
pule expressément que les taux de ces indemnités sont majorés 

25 p. 100 en faveur de ceux de ces fonctionnaires qui ont le 
ade d'inspecteur principal ou divisionnaire; que, maigré celte 
sposition impéralive, la répartition de ces indemnités pour 1952 
sernble avoir été faile avec une certaine fantaisie, sinon avec un 
arbitraire total, certains <Civisionnaires recevant moins que les 
nspecteurs sous leurs ordres; que l’anomalie qui consiste à rému- 

lavantage les subordonnés que leurs chefs est contraire à toute 
rchie et a été récemment blämée par un vote de l’Assemblée 
onale (2° séance du 30 janvier 1953, J. O., p. 7317), lors de la 
discussion du budget de la santé publique; que les inégalités, par- 
fois considérables, dans la répartition revêtent pour certains béné- 
ficiaires ug caractère choquant et même l'aspect d'une sanction 
‘ isée. Il lui demande: 1° Cans quelles conditions, par qui et sur 
quelles bases, la répartition de ces indemnités a été faite par les 

ives du ministère de la santé publique et de la population; 
2 s'il est exact que l'inspection générale dudit ministère, qui a 
vacation pour connaître et apprécier la valeur de tous les inspec- 
teurs de la santé, n’a pas été appelée à donner son avis; 3° quelles 
voies de recours sont ouvertes aux médecins intéressés qui s’esti- 
ment lésés par cette répartition; 4e quelles mesures il entend pren- 
cre pour remédier aux errements susvisés, dans le respect des dis- 
posilions réglementaires, et pour réparer le préjudice matériel et 
moral causé à plusieurs inspecteurs de la santé, de grades divers, 
lors des deux répartitions semesirielles de 1952. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7097. — 12 mars 1953. — M. Auban demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel est le texte qui oblige les 
administrations à demander aux sourmissionnaires la production 


d'une attestation des organismes de sécurité sociale indiquant qu'ils 
sont à jour du payement de leurs cotisations. Bien que le décret du 
‘0 avril 1937 concernant les marchés de l'Etat, des départements 
el des communes, autorise les administrations à exiger ces attesta- 
tons, elles n'usent pas toujours de ce droit et cette carence permet 
à des entreprises défaillantes auprès de la sécurité sociale d'enlever 
oüva 


marchés au détriment des enaisons payant régulièrement leurs 
Coûisalions. 





7098. — 12 mars 1953. — M. Gautier expose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la situation difficile dans laquelle 
se trouve un assuré social qui ne peut bénéficier, malgré de mul- 
liples démarches, du rappel d'indemnité auquei il a droit depuis 
qu'il a atteint l'âge de soixante-cinq ans, c'est-à-dire depuis le 
& décembre 1951. Son dossier est en souffrance à la caisse régionale 
d assurance-vicilesse, 24, rue Saint-Victor, à Paris. et celle-ci prétend 
qu'il faut attendre l'application du décret de coordination permet- 
tant la prise en charge de l'intéressé en partie par le régime 
derivole, en partie par le régime industriel. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire appliquer, de toute urgence, 
w décret de coordination. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


5801. — M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
conseil (fonction publique) que la loi n° 47-1680, en date du 3 sep- 


\r 


re 1947, reative aux conditions de dégagement des cadres des 





Môgistrals, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
tuoliliée par plusieus lois subséquentes, stipule, notamment en son 
Bilice 6, que :es fonctionnaires susceptibles d'être aimis à la 
relraile, en application de cetle Wi, sont placés en congé pour une 
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durée de quatre mois valable pour l'avancement et Ja retraite et 
précise, en outre que « durant celte période », les intéressés per- 


| ad la totalité de leur rémunérailon globale, Il lui demande 
ans quelles conditions il doit être fait application de ces dis- 
positions à un fonctionnaire placé en position de disponihiit® avec 
traitement et si la rémunération aflérente à ces quatre mois do 
s'entendre de son dernier traitement d'activité on, an contraire, de 
son traitement réduit de disponibilité, (Question du 6 décembre 
1952.) 

Réponse. — La loi äu 19 octobre 1946 portant statut général deg 
fonctionnaires de l'Etat dispose en son article 1% qu'en cas de <up- 
pression d'emplois permanents les fonctionnaires qui les occupent 
ne peuvent être licenciés qu'en vertu de lois spéciaes de d'yage- 
ment des cadres qui prévoient les conditions de préavis et d'in- 
demnisation des inéressés, L'article 6 de la loi du 3 septembre 
1947 édicte les conditions de préavis et précise que les fonction. 
naires dégagés des cadres percevront durant quatre mois « la totas 
lité de leur rémunération globale »; il faut entendre par rémuné- 
ration globale, le traitement et les indemnités arcessoires qu'ils 
percevaient au moment de leur dégagement «es cadres, Par consé- 
ee tes fonctionnaires en disponibilité avec trailement ont droit 
urant quatre mois aux traitements et indemnités qu'ils perce- 
vaient en disponibilité au jour de leur dégagement des cadres, sans 
que ce versement puisse êlre interrompu à raison de l'expiralion 
du déiai fixé à l’article 115 de la loi du 19 octobre 19% 





6017, — M. Jacques Vendroux, se référant aux déclarations du 
12 décembre 1952, à l’Assemblée nalionaie, de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonclion pubiique) concernant l'inté- 
gration des « empéchés de guerre » dans le corps 4es administra- 
teurs civils, lui demande s'il n'envisage pas le reclassement des 
intéressés dans le corps auquel ils peuvent prélendre avoir accès 
(Question du 20 décembre 19,2.) 

Réponse. — La questien soulevée par l'honorable parementaire 4 
déjà fait l’objet, à l'occasion du vote de la loi de finances, de 
divers amendements qui lous ont été repousss, nolamimnent après 
un débat sur le fond, par le Conseil de la République dans sa 
séance du 17 décembre 1952. Les « empôêchés de guerre » ont en 
eflet bénéficié dans le cadre ces dispositions de l'ordonnance du 
45 juin de facilités particulières d'accès au corps des a-iministra- 
teurs civils: trois concours spéciaux d'accès à l'éco'e nationale 
d'adminis'ration leur ont été réservés et, à l'issue du troisième 
concours, le jury a élé unanime à conclure qu'en raison de la nette 
régression de la valeur des éprenves, le maintien 4e concours excep- 
tionnels ne se justiflait plus. Aucune mesure spéciale d'intégration ne 
saurait donc être envisagée. 





6163. — M. Maïlbout demande À M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
Sidence du conseil (fonction publique) à partir de quelle date aurait 
vu bénéficier de la loi no 48-1150 du 20 septembre 1948 un ancien 
fonctionnaire civil titulaire de J'Etat (métropole, autres départements 
que ceux d’4lsace-Lorraine) qui aurait été ra-lié des cadres quelques 
mois après ‘a promulgation de ce texte, s’il était, lors de celle-ci en 
congé ou en disponibilité pour cause de sanié, non due à une bh'es- 
sure ou maladie contractée en l'exercice de ses fonctions. (Question 
du 13 janvier 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi du 20 septembre 19438, sauf 
celles des titres XI et XII relatives aux cumuls et aux relraites 
concédées sous le régime de la loi du 14 avril 1924, sont, aux termes 
de son article 6%, applicab'es aux fonctionnaires ou militaires dont 
les droits à pension se sont ouverts postérieurement à la dale de 
sa promulgation. Or, dans le cas proposé, l'intéressé ayant été radié 
des cadres quelques mois après la promuigation de la loi dn 20 sep- 
tembre 19% tire inronltestablement ses éraiis à pension des termes 
de cette loi & plus spécialement da ses ftitrs 1 (art. 6) el 
(art. 26). 





6242. — M. Delmotte demande À M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) s'il est exact que ;a femme 
ionctionnaire mère de trois enfants vivants, qui, comptant quinze 
ans de services effectifs, a obtenu, en application de l'arlicle 6 
(& JII, 4e) de la loi du 20 septembre 1%48, une pension proportionnelle 
à jouissance immédiate, peut obtenir, et dans quelles conditions, sa 
réintégration dans son cadre d'origine, sous réserve de renoncer à 
sa pension (Question du 20 janrier 1%.) 

Réponse. — Aucune disposition générale n'est prévue par la 
iégislation en vigueur concernant la réintégration, dans son cadre 
d'origine, sous réserve de renoncer à sa pension, d'une fonelionnaire 
mère de trois enfants, qui a oblenu une pension proporlionnee dans 
les conditions prévues à l'article 6, 3°, du code législatif des pen- 
sions. Cependant, dans la mesure où une telle réintégration serait 
rendue possible soit par une mesure législative de portée g'nérale, 
soit au titre d'une disposition réglementaire spécialement introduits 
à cet effet dans un statut particuiier, l'acquisition de droits à pension 
au titre de Ja nouvelle période d'activité serait eubordonriée à la 
renonciation préalable à la jouissance de la pension déjà cencédée. 





6473. — M, Soustelle expose À M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) qu'un fonctionnaire interné 
pendant la guerre pour faits de résistance, ayant demandé l'appli- 
cation, à son bénéfice, de la loi no 50-729 du 24 juin 1950, s'est vu 
répondre que la durée de l’internement étant comptée comme service 
militaire actif, et les services miliiaires se confondant avec les ser 
vices civils, cet inlernement ne donnait Leu à aucun rappei d'an- 
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cienneté, H sembl:rait résulter de cette interprétation que les eflets 
de la loi précitée sont annulés en ce qui concerne les fonctionnaires 
que cette même loi avait précisément pour objet de favoriser en 
raison de leur action de résistance. 11 lui demande si cette interpré- 
tation ne lui paraît pas contraire au texte et en tout cas à l'intention 
évidente du légis'ateur, (Question du 3% janvier 1955). 


Réponse, — C'est à juste titre que l'administration dont relève 
l'intéressé a assimilé à des services civils le temps passé par lui en 
détention ou en internement. Cette période est en elflet considérée, 
aux termes de la loi du 24 juin 190, comme service militaire actif; 
clle doit donc étre prise en comple pour le caleul de l'ancyenneté 
et la retraite dans les condilions prévues à la loi du 31 mars 1928 en 
ce qui concerne le temps obligatoirement passé sous les drapeaux. 
Elle est en conséquence retenue, comme durée équivalente de ser- 


vices civils, pour l'avancement et la retraite des intéressés, même 
si leur admission dans les cadres est postérieure à leur détention ou 
leur internement, Dans le <as d'espèce, l'administration n'a pas 
considéré que la carrière de l'agent en couse avait été interrompue, 
la durée de son internerment avant déjà été prise en compte pour 
son arcienneté, selon des corditions iklentiques à celles qui auraient 
été retenues s'il s'était agi d'un rappel de services militaires. Cette 
interprétation littérale des textes portant sur le seul rappel n'est 
donc pas défavorable à l'intéressé. Il serait par contre contraire à 
la lettre et à l'esprit de la loi du 24 juin 19%0 de refuser à cet agent 
Je bénéfice de la majoration d'ancienneté à laquelle il peut légiti- 
menent prétendre du fait de son internement, majoration égale au 


Keimps par hui pass en détention. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


4843, — M. Fabre demarle À M. le ministre des affaires écono- 
miques si, du fait de la réglementation actuelle de la profession 
d'expert comptable, il n'y a pas incompatibilité entre l'exercice de 
celie profession et la désignation comme syndic de faillite. (Question 
du 1 uctobre 1%.) 
| Réponse. — L'article 22 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 
portant institution de l'onire des experts comptables et comptables 
agréés stipule que « les fonctions de membre de l'ordre sont incom- 

atibles avec toute occupation ou tout acte de nature à portier atteinte 
l leur indépendance, en particulier. avec tout acte de commerce 


ou d'internédiaire » et précise, en outre, « qu'il est interdit aux 
membres de l'ordre de représenter des parties devant les tribunaux 
de l'ordre judiciaire ou administratif ». Or, les syndics font des actes 
dé commerce lorsqu'is poursuivent l'exploitation du fonds du fat, 
en anupication de l'article 469, alinéa 2, du code de commence; d'au- 


tre part, toutes actions en justice, tant en demande qu'en défense, 
sont intentées et suivies au nom du syndic qui représente à la fois 
le failii et La masse des créanciers( cassation, chambre des requêtes, 
25 mai 193%). Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux, il semble donc que les membres de l'ordre ne puissent exercer 
les fonctions de evndic de faillite sans enfreindre les dispositions 
bgales de leur statut et se rendre passib'es des sanctions disciplinaires 
prévues par l'ordonnance du 19 septembre 1945, 


5398. — M. Pierre Koëenig attire l'attention de M, le ministre des 
affaires économiques sur le cas d'une personne qui possède les 
diplômes suivants: certificat d'aptitude professionnelle d'aide comp- 
table et d'employé de bureau et brevet commercial, I lui demande : 
de si celte personne peut tenir des comptabilités à côté de çon 
occupation principale ; 2e si l'administration des contributions recon- 
nait celle personne comme responsable de la comptabilité. (Question 
du 6 novembre 1902.) 


Réponse, — fo Aux termes des articles 3 et 9 de l'ordonnance 
du 19 septembre 1%5 portant institution de l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés, nul ne peut porter le titre 


d'expert complable ou de comptable agréé, ni en exerceèr la pro- 
fession s'il nest inscrit au tableau de l'ordre. Pour être inscrit 
æudit tableau, il importe maintenant d'être titulaire de certains 


diplômes énumérés aux articles susvisés et parmi lesquels ne figure 
aucun de ceux dont il est fait état dans la queétion posée par 
l'honorable parlementaire. Dès lors, la personne dont il s'agit ne 
pourrait pas {aire profession habituelle de tenir des comptabilités 
en son propre nom et sous 6a responsabilité, c'est-à-dire exercer 
la profession dbérale de comptable agréé, En revanche, il ui 
serait loisible d'exécuter de tels travaux en qualité d’employé salarié 
de chicune des entreprises auxquelles elle entendrait prêter son 
ecncours, Mais il wnporterait, dans ce cas, qu'elle fût toujours en 
mesure de justifier sur le plan grofessionnel d'une situation juri- 
dique nellement définie, qui fit ressortir sans ambigulté et selon 
les crlères communément admis en matière de salariat, les liens 


de subordination qui l'attacheraient à chacun de ses employeurs, 
en nombre nécessairement disnité, %° Pour appliquer ies disposi- 
tions relatives à la responeabilité des comptables, l'administration 
s'en tient à la situation de fait, sans avoir égard aux diplômes ou 
à la qualification professionnelle des personnes qui participent effec- 
tUivement à la tenue des comptabilités, H résulte, en effet, notam- 
ment des articles 173 et 1755 du code général des impôts, que les 
amendes fiscales ou les peines correctionnelles prévues par lesdits 
articles sont applicables non seulement à tout agent d'affaires, 
expert, expert comptable, comptable agréé, mais encore à toute 
autre personnalité faisant profession d'organiser, de vérifier, d'appré- 
icr, de redresser les comptabililés ou de tenir ou d'aider à tenir 
Les écrilures complables de plusieurs clients, qui a apporté son 











<oncours à l'établissement ou à l'utilisation de documents ou de 
renseignements reconnus inexacts. D'aatre part, en application de 
l'article 1751 dudit code, les peines prévues, notamment aux arti. 
cles ci-dessus, sont également applicables aux complices des délits 
qui y sont visés, 





5752. — M. Patria demande à M. le ministre des affaires écono. 
miques si un garagiste, considéré comme grossiste au point de vus 
fiscal, parce que ses ventes en gros dépassent 30 p. 100 de son 
chiffre d'affaires, peut, étant donné que le code des impôts prévoit 
la récupération des taxes locales et de transaction, incorporer dans 
le prix dé vente au détail de l'essence la différence de taxe qu'il 
acquitte, soit 3,20 p. 400 — 1,5 p. 100 = 1,45 p. 100 pour la taxe 
locale, et 180 p. 100 — 1 p. 100 = 0,80 p. 100 pour la transaction, 
(Question du 4 décembre 1952.) 


Réponse. — La récupération sur la clientèle de tout ou partie 
des taxes sur le chiffre d'affaires applicables aux ventes d'un pro- 
duit, par incorporalion de leur montant dans le prix de ce produit, 
constitue une question d'ordre purement commercial dans laquelle 
l'administration flscale n'a pas à s'immiscer. Cette question doit 
donc être réglée conformément aux conventions intervenues entre 
les parties et, le cas échéant, dans le cadre des dispositions régle. 
mentaires prévues en matière de législation eur les prix. S'agissant 
au cas particulier de ventes au détail de l'essence, dont le prix est 
soumis au régime de cadre de prix prévu par l'arrêté n° 2212 
du % octobre 1%2 (Bulletin ofliciel des services des prir du % octa- 
bre 1952), les garagistes ne peuvent, sous peine d'infraction à la 
législation sur les prix, incorporer dans le prix de vente au consom- 
mateur de l'essence et des autres carburants des taxes supérieures 
à celles résultant de l'application des taux prévus audit arrêté, 
c'est-à-dire des taxes de transaction et locales à leur taux normal. 
11 est précisé que, quelle que soit la solution retenue, l'impôt eet 
À sur le montant total des ventes, y compris les taxes elles. 

mes, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6258. — M. Boutavant expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que l'état des pertes de la 
guerre 1914-18 a été publié par catégorie (officiers, soldats), par 
arme (infanterie, aviation, cavalerie, elc.), avec indication du nom- 
bre des mobilisés par catégorie et par arme. De plus, des statis- 
tiques par région enilitaire ont indiqué le total des morts et dis- 
parus, le total des prisonniers, le pourcentage des pertes de chaque 
région par rapport au nombre correspondant de mobilisés. H lui 
demande les renseignements analogues ur la guerre 4939-1945, 
Inais avec répartition par département, les changements apportés 
dans le découpage des régjons militaires ne permettant pas une corn- 
paraison utile. (Question du 20 janvier 1953.) 


Réponse. — En l'état actuel de Ja documentation détenue pat 
la ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, à 
n'est pas possible de fournir les renseignements demandés concer- 
nant les pertes au cours de la guerre 1939-19 en discriminant 
par arme et par département le nombre de tués, de disparus ou 
de prisonniers. Seuls les renseignements ci-dessous peuvent être 
donnés: 1° Militaires tués ou disparus au cours de la gen 192% 
1945. Le nombre total des dossiers ouverts s'élève à : pour les décédés, 
y compris les prisonniers, 199.406; pour les disparus, 6.583. 2° \ik- 
limes civiles françaises. Le nombre de dossiers ouverts s'élève à 
104.046. En ce qui concerne le nombre de mobilisés, le départemen! 
de la défense nationale parait pouvoir être utilement consulté, 


BEAUX-ARTS 


6524, — M, Quinson demande à M. le secrétaire d'Etat aux beaux 
arts les raisons pour lesquelles: 1° les candidats au grand-prix dé 
Rome de composition musicale doivent être célibataires; 2° on 
maintient un lement aussi désuet qui ne s'explique en aucune 
manière. (Question du 3 février 155.) 


Réponse. — Le décret du % avril 1948, qu ine s'applique pas spé 
cialement à la composition emusicale mais concerne tous les grands 
1rix de Rome, etipule que les candidats doivent être célibataires. 
Ea outre, tout pensionnaire qui se marierait pendant la durée de 
sa pension en perdrait le bénéfice. La modification du décret du 
2% avril 1%M%8 ayant été demandée par différents groupements, le 
conseil supérieur de l’enseignement des beaux-arts a examiné cette 
question. Ï1 soumettra prochainement un rapport au secrétaire d'Elal 
aux beaux-arts, 





1088, — M, Penoy expose à M, le ministre du budget qu'à l'heure 
actuelle les droits de succession sont établis sans tenir compte des 
créances de l'Etat en matière de dommages de guerre. Il est aind 
à craindre que les droits afférents à ces créances soient réclamés par 
l'administration de façon tardive et un long délai après le règle- 
ment de la succession, ce qui risquerait de mettre en difficulté de 
nombreuses personnes, 11 lui demande s'il ne lui apparaît pas néces 
saire de donner des instructions pour préciser comment les créances 
de l'Etat en matière de dommages de guerre, notamment lorsqu'il 
s'agit de règlements en titres, peuvent être comprises et évaluées 
Fe) calcul des droits de succession, (Question du 8 novembre 
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Réponse, — Les conditions de liquidation et de perception des 
droits de mutation par décès sur les biens sinistrés par faits de 
guerre et les indemnités de dommages de guerre qui, le cas échéant, y 
sont attachées, ont été fixées par le décret ne 52-952 du 30 juillet 1962, 
publié au Journal ofJiciel du 20 août suivant. 





1517. — M. Capdeville expose à M. le ministre du budget que 
l'article 1341 du code général des impôts indique que « les construc- 
lions nouvelles, reconsiruclions et additions de constructions dont 
kes trois quarls &u moins de la superficie totale son! affectés à 
habitation, achevées poslérieurement au 31 decembre 1917, sont 
onérées de tous droils et laxes, lors de leur première mutation 
ir décès ou de leur première mulation entre vifs à titre gratuit, 
jursque celleæi a lieu entre ascendants et descendants ». Dans 
ne réponse du 23 février 14%) à une question écrite ne 13151, il a 
L précisé que l’article 1211 du code général des impôts s'appliquait 
eu cas de constructions financées à l'aide des indemnités de dom- 
azes de guerre. Dans le Cas où Ll'iinmeuble sinisiyé n'est pas 
runstruit au moment de l'ouverlure de la successfun, le montant 
de l'indemnité de dommages de guerre est compris pour mémoire 
dans la déclaration de suc:eseion. 11 est prévu qu'un décret fixera 
les conditions dans lesquelles les droiis Success®uiaux seront liqui- 
dés. Les héritiers qui auront eu la chance que l'immeuble sinistré 
soit reconstruit avant l'ouverlure de la Succession seront donc 
exonérés de tous droits de succession, alors que ceux qui n'héri- 
teront que de l'indemnité de dommages de guerre, par euite du 
] dans la reconstrxtion dû à la nécessilé pour l'Etat d’étaler 
les d‘penses écrasantes qui iui incombent, risquen! d'avoir à payer 
des droils sucessoraux. il lui demande: 1° de quelle facon l'admi- 
nistralion envisage la taxation a@es tarifs successoraux sinistrés 
non recanstruits au moment de l'ouverture de ia succession; 2e si 
l'arlicle 1241 du code général des impôts pourrait être appliqué au 
bénétwe de l'héritier qui ne recueille que l'indemnité de dommages 
de guerre. (Question du 23 novembre 1%41.) 

Réponse, — 1° Les condilions de liquidalion et de perception des 
droits de mutation par décès sur les biens sinistrés par faits de 
guerre et non reconstruits au jour de l'ouverture de la succession 
ont été fixées par le décret n? 52-972 du 3% juillet 1952, publié au 
Journal officiel du 20 août suivant; 2° réponse négative. Mais, si 
l'immeuble sinistré est reconstruit par les successibles, la première 
transmission à titre gratuit qui suivra l'achèvement de cette recons- 
truction sera éventuellement susceplible de bénéficier des disposi- 
tions de l’article 1241 du code général des impo's, 
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4634, — M. Penoy expose à M, le ministre du budget que cerlains 
contribuables ont acquis des indemnilés de dommages de guerre à 
des taux de cession inférieurs à ceux adm's par le ministère de la 
zeconstwuction et de l'urbanisme et qui, bien qu'autorisés par les 
tribunaux, se sont vus obligés par le M.R.U. à relever ces taux en 
vue d'oblenir l'autorisation de transfert de ces indemnités; que ces 
exigences administratives, parfois relalées dans des actes, ont été 
ke plus souvent éalisfaites, mais en pure forme, les actes modificatifs 
de cession stipulant un nouveau prix que l'acquéreur, d'accord 
arec son cédant, n’a pas payé, malgré la remise de quittance, Les 
conséquences fiscales indirectes de pareilies conventions peuvent 
se révéler ultérieurement <cmme particulièrement néfastes aux 
parlies — cédant et acquéreur — en vertu de l'article 46 de Ja loi 
du 14 awril 4952 portant amnistie fiscal. En eflet, ces contrac- 
lants ont, l’un donné, l'autre reçu, des sommes d'une façon pure- 
ment fictive et l'administration fiscale pourrat éventuellement tirer 
argument de l'enrichissement des contribuables pour redresser leurs 
déclarations, 11 demande si, dans le cas dont s’agit, l'acquéreur ou 
le vendeur peut être habililé, en vertu de la loi d'amnistie, à faire, 
dans le délai fixé par l'arrêté ministériel du 16 avril 1952, les décla- 
ralions relatant les faits, afin de pouvoir en exciper, le cas échéant, 
les droits d'enregistrement ne pouvant en tout état de cause faire 
l'objet d’une répétition. (La réponse à celte question est liée à 
l'interprétation d'un arrêlé dont le délai d'application expire le 
40 juin 1952.) (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse, — Dans la mesure où l’arlicle 46 de la loi de finances 
du 14 avril 1952 comporte une véritable amnistie, l'application de 
cet article suppose que le contribuable s'est placé en élat d’infrac- 
lon au regard de la législation fiscale. Or, le fait d’avoir stipulé, 
dans un acte modificatif d'un contrat de cession d'une indemnité 
pour dommages de guerre, un prix fictif supérieur au prix initiale- 
ment exprimé ne constitue pas en soi une infraction de cette 
nature, En principe, l’on ne saurait dès lors considérer que les dis- 
positions du paragraphe 3 de l’article précité permettaient de rec- 
Her les énonciations d’un tel acte. Il en irait différemment, évidem- 
ment, des déclarations souscrites en matière d'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou d'impôt sur les sociétés qui feraient état 
de résultats calculés à partir de données inexactes, comme tel serait 
le cas si le cessionnaire d'une créance d'indemnité, acquise à des fins 
professionnelles, l'avait fait figurer dans sa comptabilité pour une 
somme eupérieure au prix réellement payé. Il y aurait lieu 
d'admettre alors que les dispositions susvisées autorisaient la rec- 
Ufkalion de ces déclarations et des écritures correspondantes. 

ee \ 


5216. — M. Gaborit expose à M. le ministre du budget le cas d'un 
commerçant qui a constitué, avec son fils, en juin 1919, une société 
à responsabilité limitée sous le bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle T ter, devenu article 41 du code général des impôts (art. 2 de 
mn loi du 13 mai 4948 favorisant la constitution des sociétés de 
mille). Ce commerçant a apporté à la société une partie seulement 
de son stock, Prenant prétexte de cet apport partiel, l'administration 


‘ 





des contributions directes de la Charente Maritime entend réintégrer 
aux bénéfices de l'année de constitution de ladite société de famille, 
une partie également de la dotation pour approvisionnements tech- 
niques et une partie de la provision pour renouvellement des stocks 
constituées par l'ancien exploitant. I lui demande si le commerçant 
devait apporter Ja totalité de son stock à la société nouvelle, ou, au 
contraire, pouvait bénéficier des dérogations prévues lors de la 
constitution de société de famille; et si la demande de la direction 
départementale est fondée, (Question du ?2 octobre 1932) 


Réponse, — Bien qu'il n'ait pas apporté la totalité de son stock 
à la société à responsabilité limitée constituée avec son fils, l'exploi- 
tant individuel visé dans la question à pu, à hon droit, à l'occasion 
de l'apport de son entreprise à celle société, bénéficier des exontra- 
tions prévues à l’article 7 ter du code général des impôts directs et 
la provision pour renouvellement des stocks figurant à son dernier 
bilan n'avait pas, conformément aux dispositions de l'article 3 du 
décret du 30 janvier 1941, à être rapportée, même pour partie, à 
son bénéfice imposable. Par contre, l'impôt différé à raison de la 
dotation pour approvisionnements techniques que l'intéressé avait 
constituée sur les résultats de l'exercice 1948 devait, en ce cas, être 
intégralement mis en recouvrement au titre de l'année de l'apport. 





5682. — M. Silvandre demande à M, le ministre du budget <i, en 
cas de perte d'une carte grise, la délivrance d'un duplicala por 
l'autorité compéiente donne lieu à la perception de la taxe de 
1.000 francs par cheval, prévue pour la délivrance de la carte grise 
consécutive à une mise en circulation ou à une mulation, (Ques- 
tion du 25 novembre 1952.) 

Réponse. — L'article 25 (8 V) de la loi de finances du 7 février 
1953 a soumis les duplicata de « cartes grises » qui, sous le régime 
antérieur à l'entrée en vigueur de cette loi, suppwrlaient les mêmes 
droits que les primata, à une taxe fixe dont le taux s'élève à 
2% francs pour les vélomoteurs et les bicyclettes à moleur auxi- 
liaire de 50 À 1% centimètres cubes de cylinirée e! à 1.000 fraurs 
pour tous autres véhicules, quelle qu'en soit la puissance, 


6174. — M. Vendroux, se référant à la réponse donnée le 2 déceme 
bre 1952 à sa question écrite ne 4693, demande à M. le ministre 
du budget ce qu'il faut entendre par les termes « action de l’admi- 
nistration » et si, notamment, l'inscription prise par un inspecteur 
de l'enregistrement sur le sommier des découverts constilue une 
action suscephble de priver lé contribuable, qui n'en est pas encore 
informé, du bénéfice des dispositions de la loi d amnislie, (Question 
du 13 jgnvier 1955.) 

Réponse. — Le point de savoir si une réclamation tire son origine 
d’une action de l'administration entreprise avant le 25 inars 1992, 
c’est-à-dire d’une vérification où d'un contrôle tendant à la consta- 
tation de l'infraction, est une question de fait et d'appréciation qui 
ne peut être tranchée en thèse générale et qui doit, pour chaque 
cas d'espèce, faire l'objet d’un examen parliculier, Dans le cas visé 
par l'honorable parlementaire, la circonstapee qu'une infraction 
a donné lieu, antérieurement au 25 mars 1952, à une consignation 
sur les documents du bureau de l'enregistrement n'est pas de nature 
à faire échec à l’applicalion de l’amnistie, lorsque du moins cetle 
consignation n'a fait l’objet, avant la mème date, d'aucune démarche 
effectuée directement ou indirectemen! auprès du redevable relati- 
vement à ladite infraction, 





6194. — M, Morève demande à M, le ministre du budget, étant 
donné que le bénéfice agricole du propriétaire exploitant est déter- 
miné en "najorant le bénéfice forfaitaire de la valeur locative de 
l'exploitation agricole, si le montant de la location des cheptels vif 
et mort payé par un exploilant fermier, en sus de la location des 
irameubles et terrains, peut être déduit du bénéfite agricole forfai- 
taire pour obtenir la somme qui sera retenue comme imposable aux 
hénéfices agricoles, et, dans la négative, quel est le moyen, pour 
cæ cultivateur, de diminuer cette somme de son revenu imposable 
à la taxe proportionnelle, car il semble équitable que le montant 
de la location constituant entre les mains de celui qui en bénéficie 
un revenu imposable à Ja taxe proportionnelle, soit déductible de 
la même taxe pour celui qui le verse. (Question du 13 janvier 1953.) 


Réponse, — Aucune disposition légale ne permet aux exploitants 
locataires de cheptel mort ou de cheptel vif de déduire le prix de 
ces locations du bénéfice forfaitaire agricole imposable déterminé 
conformément aux disposilions de l'article 64 du code général des 
impôts. Mais les imtéressés pes s'ils le jugent utile, user du 
droit que leur confère l’arlicle 69 dudit code de dénoncer le forfait 
en vue d'y substituer le montant du bénéfice réel, et comprendre 
pour la détermination de ce bénéfice réel le prix de location du 
cheptel dans leurs dépenses d'exploitation déductibles de leurs 
recettes brules. 





5230. — M. Wasmer expose à M .le ministre du buñget que, d'après 
l'article 782 du cod général des impôts et d'après l'article 44 
de Ja Joi du 14 avril 19%52, les dons et legs faits, notamment, 
aux associations cultuelles donnent lieu à une taxe de 2 p. 400. 
11 demande : 10 si cette taxe de 2 p. 400 est également appli- 
cable aux dons et legs faits à la mense épiscopale de Strasbourg 
qui possède, sous le régime concordataire, le caractère d’un établis- 
senent public ; 2° quelles sont, en général, les collectivités 
cultuelles des trois départements de l'Est qui sont susceptibles de 
profiter du tarif de 2 p, 100. (Question du 14 janvier 1953.) 
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Réponse, — 1° Réponse affirmative. %° En vertu de lartirle & francs, alors que le chiffre de 180.000 francs est généralement relern, 


du décret du 5 avril 1921, concernant l'application dans les dépar- 
temeuts du Has-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle de la législation 
francaise en maliére de mutations à titre gratuit entre vifs et par 
décès (Journal officiel du 9 avril 19M), le bénéfice des dispositions 
des articles 781 et 72 du code général des impôts, qui sourmettent 
à un droit proportionnel, dont le taux a été fixé en dernier lieu à 
2 p. 100 par l'article 44 de La loi ne 52-401 du 14 avril 1%2, les dons 
et legs iseptis aux établissements publics charitables et à cer- 
tains autres organismes, se trouve étendu aux dons et legs, quelle 
qu'en soit la nature, faits aux églises et établissements religieux 
reconnus qui ont les droils de personnes juridiques. 


. — M, Pierre Meunier exp0e à M le ministre du budget oue 
l'article 93 du code général des impôts, 4 alinéa, pnécise que les 
amortissements eu matière de Lénéfices non commerciaux sont 
elluctués suivant les règles applicables en matière de bénéfices 
tudustriels et commerciaux; que l'article 40 du même code, visant 
les hénéfices commerciaux édicte des dispo ätions particulières, rela- 
1 


ves au remp:oi de plus-value provenant de réalisation d'éléments 
d'actif en cours d'exploitation; que le troisième alinéa dudit article 
règle des modalités d'amortissement applicables en ce cas. Il lui 
dei 1e i les dis] lions ci-dessus visées de l'article 40 sont 
bien applicables aux bénéfices non commerciaux, en vertu du 
quatrième alinéa de l'article 93, {Question du 20 janvier 1953.) 

LE Les dispositions du paragraphe 3 (1er alinéa) de Y'ar- 
Ucle 10 du code général des impôts n'ont pas pour objet de fixer 
une règle générale en vue du calcul des amortissements déductibles 
en malière de bénéfices lustriels et commerciaux, mais seu:ement 
de préciser que les plus-values d'actif réalisées en cours d'exploi- 
tation par les entrepr ses industrielles et commerciales et réinvesties 
par € en mmob illons dans 1! conditions prévues au para- 
graphe tr dudit article doivent venir en déduction du prix de revient 
de ces immobilisations pour le calcul des amortissements et des 
us-values witérieures, A défaut d'une stipulation expresse du texte 
je: es dispositions de l'article 40 précité ne peuvent donc trou- 
ver ipplication à l'égard des contribuables exerçant une activité 
Horn nine de 





6297. —- M, Jean-Paul Palewski attire l'allention de M. le ministre 


du budget sur l'article 39 (8 VII) de la loi ne 52401 du 14 avr 
du porlant loi de finances pour l'exercice 1952, En vertu de cet 
ar L'h perso *s qui sous-Jlouent en meublé une partie de leur 
togen ! sont exonérées de la patente, de la taxe sur le 
chiltre d'affaires et de la taxe } ) nelle sur les bénéfices 
jnd Ù x pour les 1 nus tirés de la sous-location. 
La décision ministérielle du 26 novembre 1952 acxordait le bénéfice 
de « dispositions aux étudiants, La présente lai stipule que «es 
d Ù s sont « Ines À tous les loueurs quelle que soit la 
situatio iu sous (a Or, les nabitants de diverses cominunes 
de = etLise et en particulier ceux de Louveciennes qui 
sou lans les condilions prévues ci-dessus continuent à être 
ir r le bénéfice de leurs iccations, sous prétexte que cette 
vil ait pas aux veux de la loi da crise du logement. En 
fait, la se y existe autant qu'ailleurs dans la négion parisienne 
et de ! s dérogatior à une loi votée et app'iquée apparaissent 
in] ses, Il lui demande quelles mesures fl compte prendre pour 
que la loi précitée t uniformément appliquée dans des délais plus 
ra ù ju'el'e 1 bisse plus de dérogations regrettables. (Ques- 
lion du 20 janvier 1.) 

Réponse, — L'élude de la question posée néressite une enquête 
dont les résultats seront directement portés, dès réception, à la 
connaissance de l'honorable parlementaire, 





6342. — M. Antier demande à M. ‘e ministre du budget si un chef 
de bureau de canton des contributions indirectes a les pouvoirs 
nécessaires pour confisquer et utiliser la bicyclette d’un contribuable 
démuni du timbre fiscal, et si ‘e contribuable peut, s’il fait la 
preuve qu'il avait acquis son timbre avant la confiscation, reprendre 
possession de son bien sans avoir à signer une transaction ou à 
payer une amende, (Question du 22 janvier 4953.) j 


Réponse, — Par application des articles 1854 et 1878 du code général 
des impôts, tous les agents des contributions indirectes sont habi- 
lités à constater les infractions en matière de vélocipèdes et à 
saisir, en garantie de l'amende encourue, les appareils dont les 
utilisateurs ne sont pas en mesure de représenter Ja « marque fis- 
ca'e ». La preuve du payement antérieur des droits ne fait pas dis- 
paraître l'infraction; le contrevenant ne peut éviler la rédaction 
du procès-verbal et la saisie que si, conformément aux dispositions 
des articles 1767 du code général précité et 207 quater de l'annexe IV 
au même code, il consent à verser sur-le-champ, entre les mains 
des agents qui constatent l'infraction, une somme forfaitaire égale 
au double de l'impôt exigible. La quittance de ce versement justifie 
Ja circulation du vélocipède pour la journée. En aucun cas, les 
agents sa!sissants ne doivent utiliser les appareils saisis à moins qu'à 
délaut de réclamation dans les trois mois de la part des proprié- 
aires, lesdits appareils aient été ais en vente par l'administration 
en vertu de l'arücle 1878 du code générai et régulièrement acquis 
par ces agents, 





6363. - M, Diethelm expose À M. le ministre du budget: {4° que 
les sociétés privées, versant à leur personnet une peñsion, doivent 
en déduire de montant de l'impôt céduiatre, payable par retenue à 
la source, 2° que l'abaltement annuel s'élève actuellement à 120.000 





notamment pour le calcul de l'impôt général sur de revenu; 2° que 
dans un ménage où seu] le mari est pensionné, cas qui est le pus 
fréquent, l'abattement à la base ne suit pas la a np retenue 
pour le calcul de l'impôt générai sur le revenu. NH lui demarre: 
1» s'il n'estime pas que la situation ainsi faite aux retraités est par, 
ticulièrement injuste; 2° dans l'affirmative, ce qu'il compte faire 
ee remédier au plus 1ôt à cette situation. (Question du 22 janvier 

53.) 

Réponse. — Les règles fixées par l’article 485 du code géné] 
des impôts pour le caicwi de la taxe proportionnelle ne sont pas 
solkiaires de celles qui sont prévues par les dispositions de l'art. 
cle 193 dndit code général relatives à Ja surlaxe progressive, Le svx 
tème de la décote prévu pour le salcul de cetle taxe a pour efet 
d'exonérer de toute cotisation les contribuables dont le revenu imn. 
sable n'excède pas 60.000 francs et de faire bénéficier d'un taux 
réduit mais progressif suivant l'importance de leur revenu les contri. 
buables pour lesquels ce revenu est compris entre 60.000 francs 
et 250.000 francs — ces limites étant portées respectivement à 120 4 
et 310.000 francs, en ce qui concerne les revenus provenant d'un 
travail personnel. Ce système traduit la volonté du dégislateur de 
donner à la taxe proportionnelle dans une certaine mesure je 
caractère d'impôt réel alors que l'impôt frappant le revenu global 
a essentiellement un caractère personnel. D'autre part, les titulaires 
de pensions de retraite ne peuvent être considérés comme désavan. 
tagés par rapport aux atwtres catégories de contribuables passibles 
de la taxe proportionnelle dès lors que, précisément, pour la déter. 
mination des droits dont ils sont evables au titre ladite taxe, 
il est fait application des limites les plus élevées (120.000 et 310 90 
francs) prévues pour le jeu de la décote, 


6386, — M. Barrachin expose à M le ministre du budget le ca 
d'un agriculteur, inscrit régulièrement au registre des mélers 
conrme entrepreneur de moissonnage et de battage, travaillant seu, 
sans aucun concours salarié, donc dans Jes conditions prévues per 
l'article 4184 du code général des impôts, et lui demande si 
contribuable bénéfkie des dispositions de V'article 1454 du code, 
paragraphe 15, et peut obtenir l'exonération de l'imposition rela 
live à la patente, (Question du 23 janvier 1%.) 

Réponse. — Réponse négative, en principe, la condition essen 
tielle à laquelle est subordonnée l'exemption de contribulion des 
um prévue par l'articie 4454, dSe, du code général des :mpôts 

l'égard des artisans, étant que Ja rfession exercée préseme, 
au premier chef, le caractère d'une industrie manuelle, 





6389. — M, Arbeltier demande à M. le ministre du budget: 1° 
un anarchand forain, régulièrement imposé à Ja contribution des 
patentes en cette qualité, selon le mode de transport qu'il utilise, 
est, en outre, passible d'un droit proportionnel à raison de l'empa- 
cement qu'il occupe une fois par semaine sur le marché décou- 
vert d'une ville autre que celle de son domicile (étant donné que 
cette occupalion ne découle pas d’un engagement formel et que 63 
droits de place dont il est redevable sont acquittés à terme rap;ro- 
ché — tous les quinze jours environ — et calculés d'après ja sur. 
face occupée); 2° dans l'affirmative, comment doit être jibellée 
l'imposition dans le cas où la patente principale antérieurement 
établie éiait, par exemple, <elle de marchand forain avec balle, le 
demi-droit fixe d'étalagiste est supérieur à 8, (Question du 23 jan. 
vicr 4903.) 

Réponse, — 1° Si le marchand forain visé dans la question dis 
pose, sur le marché de la commune où il se rend, d'un emplare- 
ment que l'autorité concédante lui réserve à titre habituel, il doit 
être considéné comme utilisant dans ladite commune un local pas- 
sible du droit proportionnel de patente au sens de l’article 4463 du 
code général des impôts (cf. arrêt du conseil d'Etat du 19 mars 
19%43, ministre des finances contre société en nom collectif Wan- 
dewalle frères, Nord). Il appartient au service des contribuiion 
directes d'apprécier, dans chaque <as particulier, et sous réserve 
du droit <e recours des intéressés devant Ja juridiction conten- 
tieuse en cas de conlestalion 61, eu égard aux circonstances de 
fait, es marchands forains vendant sur les marchés doivent étre 
regardés comme y occupant ou non un emplacement jusliflant la} 
plication de droits de patente spéciaux; 2% le droit proportionnel 
visé au paragraphe 1°, calculé au taux du 20°, est ratiaché pour 
À > droit fixe de marchand forain précédemment établi at 
s'y ajoute, 





6395. — M. Salliard du Rivauit demande à M. le ministre du 
budget si la disposition de l’article 1460 du code général des impôts 
ui dit: « Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur 
parts bénéficiaires, cède à un tiers pendant la durée de la société, 
tout ou partie de ses droits socia ‘excédent du prix de cession 
sur le prix d'acquisition de ces droits est compris, pour la moitié 
de son montant, dans les bases de la surtaxe progressive due par 
l'intéressé » est applicable aux membres d'une société à responsi- 
bilité limitée, lorsque la cession a Heu, soit entre associés nn 
gérants, étant, par ailleurs, entendu que les conditions auxquelles 
est subordonnée cette taxation, vues sous les mes 4 et 2 de 
l'article susvisé, se trouvent remp par le cédant. Autrement dit, 
ces dillérents cessionnaires sont-ils considérés comme tiers au régi 
de la loi fiscale, (Question du 23 janvier 1953.) 


Up — Réponse affirmative, à moins que !2 rassionnaire n8 
soit le conjoint, l’ascendant ou le descendant du <édant, 
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6405 — M. Estèbe expose à M. le ministre du bu le cas d’un 
ropriétaire faisant partie d'une association syndicale de remeimn- 
Prement (lois des 11 octobre 19%410, 12 juillet et novembre 4%1), lequel 
n'accepte pas le terrain que Jui offre le bureau de l’associalion en 
compensation de son propre terrain, et se propose de réemployer 
tout ou partie de l'indemnité que lui allouera la commission spé- 
cialce institwwée par l'article 27 de la loi précitée, à l'achat d'un 
autre terrain. Il lui demande si ledit propriétaire sera exempté ou 
non, à l’occasion de cet achat, des dmits dus à l'administration de 
l'enregistrement, à la conservation des hypothèques, au notaire, 
et frais accessoires (papier timbré, etc.), et, dans la négative, quels 
sont les pourcentages de ces diverses perceptions. (Question du 
2, janvier 19%5.) 

Réponse, — L'acquisition envisagée donnerait normalement ouver- 
ture: 1° lors de l'enregistrement, au droit proportionnel de vente 
d'immeubles, au taux actuel de 10,80 p. 100 prévu par l'article 731 
du «code général des impôts; à Ja taxe additionnelle de 3 p. 400 
édictée par l'article 19% de ce code; éventuellement, à une taxe 
gddtionnelle de 1,50 p. 109, en application des articles 1584, 4597 
ou 1:93 du même code, et à la taxe complémentaire exceptionnelle 
eur la première mutation, au taux actuel de 4,80 p. 100 instituée 
war l'article 989 dudit code; 2° krs de sa transcription, à la taxe 
wpothécaire au taux de 0,70 p. 109 pe par les articles 843, 
4°, et 841, $ Ier, deuxième alinéa, €. G. I., ainsi qu'au salaire du 
conservateur des hypothèques fixé à: 0,5% p. 100 jusqu'à 200.00 
francs, 0,30 p. 100 de 200.031 à 400.000 francs, 0,20 p. 100 de 400.001 
à #00.00) francs, 0,12 p. 100 de 800.0M à 1.200.000 francs, 0,06 p. 40) 
an dessus de 1.200.000 francs (décret ne 48 16717 du 29 octobre 41948, 
article 4%, 8); au droit de timbre fixé à 120, 2i0 ou 480 francs 
par feuille employée, suivant sa dimension (C. G. I. article 8%, 
& 11, annexe WI, articles 251 et 252; loi ne 52-401 du 14 avril 192, 
article 33: arrêté du 12 mai 1952, article 1er). Toutefois, l’acqui- 
sition projetée parait de nature à profiter éventuellement, suivant 
son objet et les intentions de l'acquéreur: soit de la dispense de 
timbre et de tous droits d'enregistrement et d'hypothèque instituée 
par l'article 69 de la loi du 2 octobre 196 (code général des 
impôts, artick 1176) et dont le bénéfice a élé étendu, par mesure 
de tempérament, aux acquisitions de terrains nus eflectuées par 
les sinistrés en vue de la reconstruction d'un immeuble détruit, 
sous réserve que l'acte constatant l'opération se réfère expressé- 
ment à cette hoi, et que l'intéressé ait obtenu, au préalable, Fau- 
torisalion prévue par l’article 31, deuxième alinéa, de ladite loi, 
étant obéervé, toutefois, que l'exonération des droits d'enregistre- 
ment et d’hypothèque n'est accordée que dans la mesure où la 
valeur du terrain de remplacement n'excède pas celle du terrain 
où était construit l'immeuble sinistré;: soit de l'exonération de 
tous droits et taxes d'enregistrement édictée, sous certaines eondi- 
tions, par les articles 1371 quater et 1351 quinquies en faveur des 
acquisitions de terrains destinés à la construction d'immeubles dont 
les trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés à 
l'habitation. En tant qu'elle vise les honoraires du notaire et autres 
frais de l'acquisition, la question posée échappe à la compétence 
du d‘partement du budget. 





6479. — M, Minjoz expose à M. le ministre du budget que les 
médecins ruraux perçoivent des indemnikés kilométriques à litre de 
frais de déplicements; que ces somunes doivent, en principe, com- 
penser les dépenses d'entretien de leurs voitures rt lui deraande si 
elles doivent figurer dans leur déclaration de revenus sous la rulwi- 
que « bénéfices » ou si elles peuvent être portées counme indemnités 
kilométriques. (Question du 30 janvier 195.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 93 du code géréral des impôts, 
le bénéfice des professions non commerciales retenir dans les 
bases de la taxe proportionnelle est consiitué par lexcédent des 
recettes totales sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la 
rofession. IL s'ensuit _ es indemnités perçues par les médecins 

titre de frais de déplacements doivent être comprises dans leurs 
receltes en vue de la détermination de leur bénéfice imposable, 
étant entendu que les dépenses eflectivement supportées par les 
intéressés au même titre constituent des charges déductibles, 





6526, — M. Chastellain expose à M. le ministre du le cas 
d'une société actuellement soumise à une vérification par le service 
des contributions directes. Les investigations du vérificateur ont 
porté plus spécialement sur le compte courant AP H lui a 
ainsi été donné de constater que <e compte, crédité régulièrement 
des appointements, des dividendes et des frais de voyages ne faisai: 
ressortir que des prélèvements forts réduits, jugés hors de or- 
tion avec le train de vie du contribuab'e mis en cause. Ce dernier 
ne disposant d'autres revenus que ceux qui lui viennent de la 
société, le vérificateur conclut à des ventes occultes et prétend 
redresser en conséquence le bénéfice déclaré par la sociéié en 1952 
exercice clos en 1954), ainsi que la déclaration de revenu global 
lu gérant souscrite la même année. Il lui demande si cet'e ten- 
tion n'est pas en contradiction avec les termes de l'instruc du 
47 avril 1952, publiée au Journal officiel du 19 avril, laquelle stipule 
expressément que les capilaux révélés avant le 1er juillet 1952 (date 
reportée ultérieurement au 31 Net) seront, dans tous les <cas, 
réputés provenir de faits amnisiiés. N fait remarquer qu’en l'espèce 
les capitaux ont révélé au fur et à mesure que le compte courant 
était crédité, c’est-à-dire avant le 34 juillet 1952; qu’en outre, de 
l'avis même de l'inspecteur vérificateur un apport massif de fonds 
entre le 14 avril et le 31 1952 aurait profité, sans discussion, 
de l’amnistie résultant de l'instruction précitée, situation qui, en 
définitive, n’est pas différente de celle envisagée ; qu’enfin le préam- 
qui précède l'arrêté du 46 avril 1952 stipule : « que l 








_ _—— 
tion renoncera à utiliser comine preuve servant de base à une 
lmposilion queleunque toute forme d'enrihissement dont :l sera 
dûment prouvé par lout mode de preuve de droit commun qu'elle 


est apparue dans le patrimoine du contribuable en cause avant le 
der juillet 1992 (date reportée au 31 juillet) ». 11 ne fait pas de doute, 
dans le cas envisagé, que l'enrichissement soit apparu avant le 
31 juillet, puisqu'il s'agit — c'est là la base de l'argumentation du 
vérificateur — d'espèces avant servi au train de vie du coniribuable 
de 1945 à 1951, donc dépenstes avant le 31 juillet 1952, (Quest on du 
3 février 1953) 

re réponse. — 11 ne pourrait être ulilement répandu à cette ques 
tion que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuab'e 
qui y est visé, l'administration élait mise à méme de faire p'océler 
à une enquétle sur le cas particulier, 





6561. — M. Verneuil expose à M. le ministre du budget que l'admite 
de t tir & 


JiStralion des Contributions directes vier voir à un 
artisan employant son fils en quaiité d'apprenti (une dé‘laration 
d'apprentissage a été régulièrement enregistrée À la chambre des 


métiers), que le versement forfaitaire de 5 p. 100 devait étre assis 
d'une part, sur le salaire fictif mensuel servant de hase au cul 
des cotisations de sécurité sociale, lorsque les 


< ipprentis ne sont pas 
rémunérés, et, d'autre part, sur la valeur des avantages en nature 


au taux minimum également prévu par la sécurité soriale, Cette 
décision est en contradiction avec la position du ministère du travail, 
ui à fait savoir, par lettre n° 2%9 AG, pour ! alcul des cotisitions 


e sécurité sociale, dans un cas absolument identique, « qu'il n@ 
saurait être question de faire cotiser le chef de fanuile sur la valeur 
des avantages en nature qui correspondent kgalement à l'obligation 
alimentaire ». 11 lui demande ce qui s'oppose à l'adoption de cette 


disposition par l'administration des contributions directes, (Question 
du 5 février 1959.) 

Réponse. — Le contribuable qui, emp'ovant son fils minenr em 
qualité d’apprenti dans son entreprise, n'alloue à celuici aucun 
Salaire et se borne à pourvoir à tous ses besoins (nourriture. loge. 


ment, frais divers d'entretien) n'est pas redevable du versement 
forfaitaire de 5 p. 100 à raison de la valeur des avantiges en nature 
ainsi fournis, ces ces avantages correspondent à l'obligation natu- 
relle d'assistance des parents envers leurs enfants mineurs et n'ont 
pas, dès lors, le caractère d'une rémunération. Le versement! forfai- 
taire étant établi sur le montant des rémunérations effectivement 
payées, l'intéressé n'est d'ailleurs pas redevable non plus dudit verse 
ment à raison du salaire fletif qui, en pareil cas, est pris en considés 
ralion pour le calcul des cotisations de sécurité sociale. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6273. — M. Minjoz demande à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées pourquoi le siège de iministère public dans 
de nombreuses affaires juipuriantes jugées par les tribunaux mili- 
taires est ordinairement tenu par des substiluts du grade de capt- 
taine, alors qu’il semble que, pour de telles affaires, le commissaire 
du Gouvernement devrait personnellement requérir, (Question du 
20 janvier 1953) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de hien voulais 
se reporter à la réponse faite à la question écrite n° 6176 pose sum 
le mème point par M. Deixonne, député, et publiée au Journal off 
ts 4 mars 1953 (édilion des débats, Assemblée nationale, page 

14). 





EDUCATION NATIONALE 


6282. — M. Joseph Dumas demande x M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° pourquoi les élèves de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, assujettis au régime de sécurité sociale des étndiants, 
sont contraints, au surplus, d’adhérer à ;a mutuelle nationale des 
étudiants de France; 2° pourquoi, étant donné ces affiliations, on 
fait payer néanmoins aux élèves 3900 francs non remboursables 
pour une visite médicale préventive. (Question du % janvier 1%58. 

Réponse. — 1° En vertu des textes sur l'assurance scolaire (lot 
du 10 août 1943, circulaire du ministre de l'éducation nationale à 
MM, les recteurs en date du 9 octobre 19%), les élèves doivent être 
assurés contre jes accidents dont ils seraient victimes aux cours 
des activités auxquelles ils sont amenés à se livrer à l’occasion de 
la fréquentation de l'établissement — risque non couvert par Je 
sécurité sociale étudiante. En plus d'autres avantages, la mutuelle 
nätionale des étudiants de France, dont les slatuts approuvés 
le ministère du travail présentent les garanties exigées par la lof, 
donne aux élèves de l’école le moyen pratique de satisfaire à cette 
obligation, contre versement d'une cotisation annuelle dont le taux 
fait l’objet d’une circulaire d2 la direction de l’enseignement supé- 
rieur (2%0 francs grd l'année scolaire 1952-1953, circulaire du 
11 septembre 1952). Î! convient de noter que les étudiants ont toute 
liberté de choisir un autre organisme d'assurance habilité à cet 
effet, saus réserve de justifier de leur afflliation ; 2° la visite médicale 
préventive obligatoire est une mesure de prote:tion de la santé des 
élèves et du personnel des établissements d'enseignement de tous 
ordres (voir notamment ordonnance du 18 octobre 4955), La parti- 
cipation des étudiants aux dépenses occasionnées par les exainens 

icaux périodiques a été fixée en dernier lieu à 300 francs 
décret n° 52-584 du 23 mai 1952 (Journal officiel du % mai). L'adhé- 
sion à la mutuelle nationale des étudiants de France et la visite 
obligatoire de médecine préventive ont donc chacune leur utilité 
propre. Aucun double emploi n'est à craindre entre ces deux 
mesures, qui sont d'ailleurs appliquées couramment dans tous les 
établissements d'enseignement supérieur. 
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\ M. Robert Ballanger sizna'e à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le transfert à Etiolles du centre d'apprentissage 
public de Villabé (seine-et-Oise) a eu pour le personnel les consé- 
ge suivantes suppression de la prime forlaitaire de transport 
e M4 francs, application de l'abattement de zone à 3,7 p. 100; et 
dui demande s'il n'est pas possible de conserver à ce personnel le 
bénéflee des avantages acquis, (Question du 22 janvier 1%.) 
Réponse Une demande a ét# formulée près du ministère du 
Pravail et de la s irité soviale aux fins d'oblenir le classement de 
da commune d'Eliolles dans la fre zone de la région parisienne, 


6352 M. Minjoz dermanle À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale :; « architecte D, P, L. G. » non inscrit à l'ordre des archi- 


&te-, peut porter le Utre s'il n'exerce pius la profession. (Question 
du 22 janvier 1% 

Réponse, — En vertu des disposit'ons de la li du 31 décembre 
1940, in<tit t l'ordre des archilectes et rég'ementant le titre et la 
profes \ d'arcdi te, nul ne peut porter le titre d'architecte s’il 
ne fait partie de l'ordre des arch tectes, Cette disposition ne saurait 
tou tele ire caduque la validité des diplômes officiellement attri- 
bu En comséquencé, et conformément à la doctrine admise par 
le lis sapcrieur de l'ordre des architectes, la possession du 
diplôme, attiehée à la personne, peut être rappelée par les intéressés 
ds lors que raproe sutorise personne à croire qu'ils exercent 
la profe Dans le cas visé ci<lessus, le titulaire d'un diplôme 
d'architecte D, P. L. G "ni inscrit à l'ordre peut se dire « titula're 
du : QILL irchitecte D. P, L, G. » mais non archilè&te et ne peut 
en exer 1 profession. 





6att, Mlle Marzin ex \ M, le ministre de l'éducation natio- 
nale v:: és créces pur l'insuffisance des locaux d internat des 
évole vimales d'i ituteurs aux slaziaires de lormali:n prolfession- 
nelle contraint e loger hors de l'école normale. Un certain nombre 
d'entre eux, polamment dans le département de la Seine, doit 
habiter en M et ne peut éviler des fra's de transport élevés. 
Or, l'indemnité qu'1s perçoivent en compensation laisse à leur charge 
un déficit qu'il leur est difficile de supporter étant donné le montant 
de leur rému tin Elle lui demande quelles mesures il c 1mpte 
prendr r me! fin à e telle situation, aussi préjudiciable au 
recrutemen inst tuteurs qu'aux stagiaires. (Question du 24 jan- 
vier l'h 

Rénonse Les #coles normales ont 6'# construites mour recevoir 
trois ! vof s «lors q es en accueillent maintenant quatre et 
con! te itre, À la formation profeæxi nnelle des instituteurs 
remplaçants, D mesures rendnes nécessaires par cet état de fait 
ont 6 rises da tons les établ'esements: reux<i réussissent ainsi 
à recevoir, à l'internat, la presque totalité des élèves-maîtres et la 
grande majorité d stitatenurs remolacants, D'autre part, des dispo- 
&ilions ont ét# édictées, de toute nurzence, pour permeltre aux écoles 
normales sin strées de fonctionner normalement. A cet effet, la 
comini in d'équipement scolaire a recensé tous les besoins de 
ces établissements. Les travaux nécessaires seront entrepris dès que 


les possibilités budgétaires le permettront, En ce qui concerne le 
département de la Seine, des amwénagernents sont prévus dans les 


écoles norma'e f'nstitutrices de Paris (houlevard des Batign alles) 
et du Bourzet, A l'école normat'e d'instituteurs, un grand bâtiment 
est : rs de surélévation, I pourra recevoir en particulier tous 
les élèves m res accomplissant In formation professionnelle. La 
mise € ervire de ce: nouveaux lovanx est prévue pour le fer ‘€elo- 


bre 499% D'une manidre générale, il convient de cons'dérer, que si 
l'article ©8 du décret no 16-1558 du 6 juin 1946. sur la réorganisation 
dez éco'es normales stipule que le régime de ces établissements 
est l'internat, l'article 2 de la loi du 9 août 1879 précise que l’ins- 
tallaton première et l'entretien annuel des écoles normales pri- 
mai < t des dépenses obligatoires nour les départements. C'est 
d'ailleurs pourquai les conseils généraux allouent sur les budgets 
départementaux des indemnités snéciales aux élèves externés faute 
de place Il est À remarquer que les élèves externés sont des élèves 
dont la famille réside dans la ville, siège de l'école normale, 


6522. — M. Mouton demande À M. le ministre de l'éducation natio- 
male quelles dispositions il envisage de prendre pour faire achever 
sans retard les travaux en cours et l'aménagement des locanx de 
l'école normale d'Aixen-Provence, (Question du 3 février 1953.) 


Réponse, — De l'enquête À laquelle il à été procédé Il résulte 
que les travaux en cours st virtuellement terminés. Il ne reste 
us en blfet qu'à aménager la chaufferie et À réaliser l'instaha- 
ton sanitaire et ces travaux seront mis en adjudication dans trois 
semaines 





6523 M. Mouton exnnse À M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que les enfants d'âge scolaire de la commune de Vitrolles 
(Bouc! du-Rhône) sont au nombre de deux cent vingt: que le 
groupe scolaire en construction depuis juillet 1951, devait être ter- 
miné en avril 1952; que le ter octobre dernier la rentrée s'est effec- 
tuée dans les anciens locaux nettement insuffisants et insalubres; 
que début novembre l'occupation de six classes ent'èrement achevées, 

eu, mal: que le 17 de ce même mois, l'inspecteur primaire, 

sur intervention de l'architecte et des entrepreneurs, a fait évacuer 
le Broupe Scolaire en raison de ce que l'ensemble des travaux 
n'était pas term'né. I lui demande s'il compte prendre les mesures 
Ù e sait achevé très rapidement ledit groupe scolaire. 


(Question lu 3 février 1953.) 





Réponse, — De l'enquête à laquelle il a été procédé, il résuila 
que la cmnstrucltion du nouveau groupe scolaire est actuellement 
terminée, la réception définitive des travaux ayant été prononcée 
le 12 février 1953. Dans ces cond'tions, les nouveaux locaux devraient 
pe accueillir à brel délai l'ensemble des élèves auxquels ils sont 
estinés 





6567. —— M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale sil est exact, comme la presse l'a annoncé, que dans une 
récenle circulaire de lui, interdiction est faite de bâtir aucune école 
primaire comportant une salle de bibliothèque ou une classe 
de dessin, cela sous menace de sanction contre les inspecteurs 
d'académie et les architectes conseillers techniques. IL signale com- 
bien ces prescriplions paraissent regrettables quand il s’agit d'écoles 
de ville à casses multiples, groupant une très nombreuse population 
scolaire. (Question du 5 février 1963.) 

Réponse. — L'importance des besoins à satisfaire, d'une part, et, 
d'autre part, la conjoncture financière acluelle ne permeltent 
prendre en considération dans les projets soumis à l'agrément de 
l'autorité supérieure que les locaux strictement indispensables ou 
service scolaire, Prioriié est donc obligatoirement donnée aux <lasces 
d'enseignement général et aussi aux logements de maitres. Quel 
que soit l'intérêt propre des bibliothèques et des salles de dessin, 
leur ainénagerment doit êire provisoirement différé dans les pro- 
grammes sculaires. 





6660. — M. Draveny expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale le cas suivant: un instituteur titulaire exerçant dans une <om- 
mune A, où il ne bénéficie pas d'un logement en nalure mais y 
habite un logement personnel avec sa femime, elle-même insli- 
tutrice titulaire, et ses enfants. Celte institutrice a d’abord exer:4 
dans une localité B, éloignée de plus de 2 kilomètres de son domni- 
cile 4. Elle fut ensuite mutée dans une commune C, distante cette 
lois de moins de 2 kilomètres de A; dr, ce n'est qu'après plusieurs 
années de service en C qu'un logement de fonction a été mis à 
la disposition de l'intéressée par la commune considérée. Altend 
que celle institutrice n'occupe pas ce logement du fait qu'elle a 
toujours dû deyneurer et demeure encore avec son mari dans | 
commune A, il demande: 1° quels sont les droits de chacun de 
époux en matière d'indemnité représentative de logement, et, |: 
cas échéant, comment serait répartie la charge &e cette indemnité 
entre les localités A et C; 2° sj cette institutrice pourrait prétendre 
à une indemnité de déménagement au titre du changement de poste 
entre les communes B et C. (Question du 17 février 19553.) 


Réponse, — 19 a) La femme, institutrice, exerçcait dans la loca- 
lité B, éloignée de plus de 2 kilomètres de la localité A; l'instituteur 
devait percevoir, de la commune A, l'indemnité de logement au 
taux « chef de famil'e »; l'institutrice devait recevoir, de la com- 
mune B, l'indemnité de logement au taux « célibataire »; b) la 
femme institutrice, exerçait dans la localité C, éloignée de moins 
de 2 kilomètres de la localilé: lorsque l'institutrice en cause ne 
bénéticiait pas d’un logement de fonction: l'époux instituteur devait 
percevoir de la commune 4, l'indemnité au taux « chef de famille » 
et l'épouse institutrice ne pouvait recevoir aucune indemnité. Lorsque 
l'institutrice en cause s'est vu attribuer un logement de fonctions, 
aucun des conjoints ne pouvait plus prétendre au bénéfice d'une 
indemnité de logement, du fait de leur renonciation au logement de 
lonctions: ?° l'inslitutrice en cause ne peut bénéficier d’une indern- 
nité de déménagernent afférente à sa mutation de la commune B à 
la commune € que si ladite mutation a été prononcée « pour néves- 
siké de servie ». 
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6758. — M. Penoy rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le décret ne 50-1551 du 19 décembre 195%, portant stalut 
des fonctionnaires des services économiques des établissements d'en- 
seignement, dispose en son article 43 du chapitre II, que « peuvent 
être nommés à la {re classe de leur grade les adjoints des services 
économiques de 2 classe comptant au moins trois ans de services 
au 4& échelon de leur classe, ce délai pouvant être réduit à deux 
ans pour les mieux notés ». Aucune promotion au bout de deux 
années n'étant intervenue depuis la parution du décret susvisé, il 
lui demande pour quelles raisons les dispositions de l’article 43 da 
statut n'ont pu être appliquées et s'il continuera à en être ainsi 
pour l'avenir, (Question du 19 février 1953.) 


Réponse. — L'article 13 du décret du 19 décembre 1959 régissant 
l'avancement de classe des adjoints des services économiques doit 
tenir compte de l'article 4 dudit décret fixant la répartition de fonc- 
tionnaires de chaque classe, soit: classe exceptionnelle, 10 p. 1@; 
{re classe, 30 p. 100; 2 classe, 60 p. 100. A l'issue de l'intégration au 
4e janvier 199 le pourcentage des adjoints des services économiques 
rangés dans la classe exceptionnelle et la première classe élant 
supérieur respectivement à 10 p. 100 et 30 p. 100 il n’a pas été 
possible de prononcer de promotions pour l’année 1950. En 1%, 
compte tenu du nombre d’adjoints des services économiques recrutés 
à la suite du concours, il a pu être procédé à cinq promotions à la 
classe -exceptionnelle et neuf promotions à la première classe. Pour 
1952, vingt-deux promotions à la première classe sont envisagées. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6289. — M. Rey expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports À g— arrêté du 24 décem- 
bre 1952 (Journal officiel du 4 janvier 1953, page 211) aflectait à titre 





provisoire, au secrétariat d'Etat à l'enseignement technique (dires 
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l'enseignement technique) le centre d'hébergement n° 1, 
à Saint Martin-du-Touch, commune de Toulouse (Haute- 
Garonne), d’une superficie d'un hectare et trente-cinq ares, en vue 
ée son utilisation par un centre d'apprentissage. Il s'agissait donc 
de l'affectation provisoire du terrain (centre n° 1) sur lequel est 
construite l'annexe du centre d'apprentissage. Il fait remarquer 
que le centre comprend, en ponre. un autre terrain sur lequel 
est construite la partie essent elle du centre. Sur ce terrain (n° 2) 
devaient étre entreprises les constructions nécessaires pour étre 
libéré de la partie n° 1, distante d’un kilænètre. L'affectation déf- 
nitive de cette deuxième ie (centre ne 2) avait été demandée en 
même temps que l'affectation provisoire du terrain (centre n° 1). 
]l lui demande: 1° les raisons ont empêché l'affectation défini- 
tive du centre ne 2; 2e les décisions qu'il compte prendre pour 
permettre l’aflectation définitive du centre n° 2 qui aurait dû, sem- 
ble-t-il, précéder l'affectation provisoire du centre n° 1. (Question 
du % janvier 1953.) 


Réponse. — Les projets d’aflectation des centres d'hébergement 
no 4 et ne 2 sis à Toulouse (Haute-Garonne), quartier de Saint- 
Martin-du-Touch, chemin Pominique-Clos, en vue du maintien dans 
ke lieux du centre d’apprentissage de Saint-Exupéry, ont été approu- 
és par la commission de contrôle des opérations immobilières le 
ñ août 1952. L'arrêté portant affectation provisoire du centre n° À 
est paru au Journal officiel du 4 janvier 1953. Le décret portant aflec- 
tation définitive du centre n° 2 est actuellement soumis aux minis- 
tres intéressés. 11 sera publié au Journal officiel dès que ceux-ci 
l'auront revêtu de leur signature. 





FINANCES 


6392. — L'administration ayant, depuis l'exercice 1947, modifié la 
présentation des résultats des bénéfices industriels et commerciaux, 
M. doseph Denais demande à M. le ministre des finances: 1° quel 
est le montant global de tous les bénéfices réalisés dans toute la 
France, par tous les commerçants et industriels, personnes morales 
et personnes physiques, pour les années 1947, 1948, 1949, 1950, 1951, 
et déclarés comme tels l’année suivante en vue du payement de 
l'impôt; 2° quel est le même montant réalisé dans Paris et la Seine ; 
3e quelle est la part des bénéfices ressortissant au forfait. (Question 
du 23 janvier 1953.) 


Réponse. — 4°, 20 et 3°. Le tableau ci-après fait ressortir, pour 
l'ensemble du territoire, le département de la Seine et la ville de 
Paris, le montant total des bénéfices industriels et commerciaux 
respectivement déclarés pour les exercices 1947, 1948, 1949 et 1950 
par les contribuables imposables d’après le bénéfice réel (personnes 
physiques et personnes morales). Toutefois, en ce qui concerne 
l'exercice 14947, les renseignements centralisés ne permettent pas 
d'indiquer distinctement le montant des bénéfices déclarés dans le 
département de la Seine et à Paris. D'un autre côté, l'administration 
n'est pas encore en mesure de faire connaître les résultats de l’exer- 
cice 1951. 














MONTANT DES BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
ANNÉE déclarés par les personnes physiques 
et les personnes morales 
de clôture imposables d'après le bénéfice réel. 
des exercices Département 
pos hs Ville de Paris. 
comptabhkes, du territoire. (y compris la ville 
és Paris). 
{ 2 3 4 
Milliere de franes. | Miiliers de francs. | Milliers de franes. 
197 COELEIRELETTA) 255.427.2%0 LL) La 
ANS ssocssosuse 633.941.220 290.921 .700 490.284 .590 
1M9 ,...oosossoe 617.690 .440 229.259.800 488.271 .280 
4MO socscoooe ee 657.657.450 273.959.270 221.524. 100 














Quant aux bénéfices industriels et commerciaux assignés, pour les 
années 1947 à 4951, aux contribuables soumis au régime du forfait, 
ils s'élèvent aux chiffres suivants: 














MONTANT DES BÉNÉFICES FORFAITAIRES IMPOSÉS 
ANNÉE 
de réalisation Ensemble + etre bd 
des bénéfices. du territoire. JO compris la ville _—. 
de Paris) 
1 2 3 ‘ 
| Milliers de franes. | Milliers de francs. | Milliers de franes. 
1957 soyeccooce7s 170.281 .849 28.413.463 47.667.349 
OS enssccune. |  241.050.407 33.737.775 19.827.236 
1949 ...ssssssse 273.779.738 36.862.689 21.480.377 
190 ......sveses |"  301.384.210 41.368.962 24.152.193 
AL sosgoroepe 407.131.396 57.300.685 32.917.416 




















6451. — M. Albert Schmitt expose À M. le ministre des finances le 
cas d’un militaire français qui a introduit en France sans payer les 
droits de douane, lors d'une période de grève des agents de l'admi- 
nistration des douanes, un appareil gg arenge acheté en Alle- 
magne, alors que ce militaire était affecté à une formation en occu- 
pation, et lui demande de quelle façon la situalion peut être régula- 
risée au point de vue fiscal, alors surtout que l'importation à eu lie 
sans licence d'importation. (Question du 23 janvier 193). 


Réponse. — Le cas particulier signalé constituant un cas d'espèce 
l'honorable parlementaire voudra bien se rapprocher directement de 
la direction générale des douanes en vue du règlement de cette 
aflaire. 





FRANCE D'OUTRE'MER 


6740. — M. Paul Couston rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les dispositions de la loi du 26 décembre 1%5 ont 
créé pour les colonies françaises d'Afrique un franc spécial dénommé 
« franc C. F. A. », dont la parité est actuellement de 1 franc C. F. A. 
pour 2 francs métropolitains. 11 lui demande: 1° si les sociétés com- 
merciales, quelle que soit leur forme, n'étaient pas obligées de 
constater, lors de la création et de la modification de la parilé du 
franc C. F. A. la nécessité: a) de transformer en francs GC. F. A. les 
francs métropolitains figurant dans leurs comptes et bilans; b) de 
traduire en conséquence ces comptes et bilans en francs C. F. A.; 
2° dans quelle situation se trouve une société qui lors de la création 
et la modification de la parité du franc GC. F, A. n’a introduit aucune 
modification dans ses écritures comptables et a continué à établir 
celles-ci comme s’il n'y avait pas eu de réforme monétaire ou qui, 
au contraire, a continué d'établir ses écritures comptables à dater 
de la réforme ou postérieurement en faisant figurer des francs C. F, A. 
de telle sorte que, à partir de cette date, les comptes et bilans de 
celle socitté se trouvent contenir des valeurs exprimées en franes 
métropolitains et d'autres en francs C. F. A.; 30 que doit faire une 
telle société pour régulariser la situation, tant à l'égard des tiers 
qu'entre parties. (Question du 13 février 1953.) 


ire réponse. — Cette question fait l’objet de la part des services 
intéressés d'une étude approfondie dont les résullals ne manque 
ront pas d'être communiqués à M. Paul Couston dès que possible, 


6741. — M. Paul Couston expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'une société à responsabilité limitée ayant son siège 
et son exploitation au Gabon se propose de fusionner, par voie 
d'absorption, avec une société ayant forme et objet similaire et dont 
le siège et l'exploitation se trouvent dans la métropole, cette der- 
nière société constituant la société absorbée; que l'acte établi sous 
la forme d'acte sous seing privé pourra être signé par toutes les 
parties à ladite colonie. 11 lui demande: 1° en quel lieu devra étre 
enregistré l'acte de fusion et quel est le montant des droits qui 
seront perçus au cas où l'enregistrement aurait lieu au Gabon ; 
2 en supposant que l'acte soit signé par quelques parties dans la 
métropole et par les autres à la colonie, où se trouverait le lieu de 
la formation juridique du contrat, en quel endroit l'acte devra étre 
enregistré (serait-ce au bureau d'enregistrement situé dans la colonie 
ou au bureau d'enregistrement dont dépend le lien où se trouve 


sit J s i l 
or 4068.) 8° de la société métropolitaine). (Question du 18 jan- 


Réponse. — 1° Si l'acte de fusion envisagé comporte transmission 
de propriété, d’usufruit ou de jouissance de biens immeubles, de 
fonds de commerce ou de clientèle, l’enregistrement de l'acte établi 
sous seing privé, doit être eflectué au bureau de la situation des 
biens (art. 661 du code métropolitain de l'enregistrement et 94 
du code de l’Afrique équatoriale française). Dans une telle hypothèse, 
les éléments ci-dessus apportés par la société absorbée étant en 
France, la formalité de l'enregistrement paraît devoir être remplie 
en France au bureau de la situation des Liens: en conséquence les 
droits ne seraient pas exigibles au Gabon. 2° Dans la même hypo- 
tèse que ci-dessus, le lieu de l'enregistrement ne peut être déter- 
miné que par le lieu de la situation des biens et non par le lieu de 
la signature de l'acte ou de la formation juridique du contrat, 





MARINE MARCHANDE 


6470. — M. Diethelm demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande 5’ est normal: 4° qu'un commissaire de la 
marine marchande appartenant aux « agen!s du service général n 
touche une pension qui n'’atteint pas la moitié de celle accordée à 
un « inserit maritime » faisant partie de la même catégorie de pen- 
sionnés et ayant navigué le même nombre d'années; 2 que la 
femme de cet « inscrit maritime » ait droit à la moitié de la pension 
de son mari, si celui-ci vient à décéder alors que la femme de 
l'agent du service général n'a, dans ce ces, plus droit à rien. (Ques- 
tion du 29 janvier 1%3.) 


Réponse. — Les agents du service général n’ont cotisé à la caisse 
de retraites des marins que depuis le 1er janvier 19%, La loi du 
22 septembre 1948 permet de leur accorder, dans les mêmes condi- 
tions que pour les inscrits maritimes, des pensions basées sur la 
totalité des services accomplis avant et après celle date, mais sans 
eflet rétroactif, En ce qui concerne les A. D. S G. pensionnés avant 
la mise en vigueur de ce texte, ils ont droit: 1° à une allocation 
basée sur la durée des services accomplis avant 19%, qui remplace 
depuis le 1° juillet 1946 l'allocation de 40 p. 100 du montant de la 
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rente qui leur est servie par la C. N. R, V. et qui, comme celle-ci, 
n'est pas reverse sur la veuve, élant la conséquence de verse- 
Juenls personuels effectués à une autre casse; 2° À une pension cal- 
culée sur les services postérieurs au 1° janvier 19%, et reversible 
au prolit de la veute. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


6397. - M. Antier expose à M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie qu' « Electricité de France » et « Gaz de France » n'ont, 
au cours des années précédentes, recruté aucun candidat au titre 
des emplois réservés pour le poste d'employé aux écritures; et 
dermunde si, au cours de l'année 1953, il ex;stcra des vacances sufti- 
Sanes pour pouvoir prictder à des nominations de cette sorte, 
Comple tenu du pourcentage prévu par le décret du 19 juillet 1948, 
{Question du 23 janvier 1%03.) 

Réponse. — Dans la catégorie d'emploi susvisé, l'effectif total est 
peu important (actuellement 189 postes pour l'ensemble des services 
cehtraux et régionaux d' « Eleciricité de France » et de « Gaz de 
France »), ce qui réduit d'autant les perspectives d'emploi. Par ail- 
leurs, la réalisation du plan d'équipement qui entraine la fermeture 
d'usines, les travaux de modernisation et de semi-automatisation de 
certaines centrales, ainsi que la réorganisation dé d;flérents services 
{mécanisalion du service de paye, nouveau syslèmme de relevés et 
encais-ements simultanés, ete.) libèrent des agents statutaires que 
les servi nationaux se trouvent dans l'obligation de réemployer. 
Celle situalion place « Electr.cité de France » et « Gaz de France » 
dans le cadre des dispositions de l'article 51 du décret du 10 juillet 
2947 qui prévoit la possibilité, pour les entreprises, de limiter le 
nombre des emplois à déclarer vacants lorsqu'elles jugent, dans 
d'intérèt du service, qu'A est inopportun de pourvoir certains postes 
de titulaires, Il s'ensuit que les possibilités a'embauchage dans les 


ostes d'employés aux écritures n'ont pas, depuis 1931 — date de 
‘application de la légisiation sur les emplois réservés à « Electri 
Cilé de France » el « Gaz de France » — été suffisantes pour per- 


mettre le recrutement des pourcentages fixés par le décret du 
49 juillet 1955, modifié par l'article 8 du décret du 27 mars 1950. 


Devant le grand nombre ds candidats à ces postes et bien que le 
chiffre des vacances prévu pour l'exercice 1953 n'atteigne pas le 
condingent minimum nécessaire à l'application des p'urcentages 
fixés, « Electricité de France » et « Gaz de France » ont toutefois 
en\.sagé de réserver un poste d'employé ordinaire et deux postes 
d'employés aux écritures, L'attention de M. le ministre des anciens 
Combattants à été appelée sur l'effort fait en la matière par « Elec- 


tricité de France » et « Gaz de France » qui se réservent toute- 
fois, sl leur était iinpossible de donner suite à leurs prévisions, 
de Iui faire valoir les raisons pouvant entrainer un changement de 
position de leur part. 





6687. — M. Chassaing demande à M. le ministre de l'industrie et 
de l'énergie: 1° si l'industrie du cuivre est, tant en France que dans 


l'Union française, l'objet de recherches suivies et d'investissements 
productifs; 2° si les résultats obtenus permettent d'envisager l'avenir 
évec confiance; %° dans quelle mesure nos besoins en cuivre seront 
gouverts pur notre production. (Question du 17 février 1955.) 
Réponse, — 19 Actuellement, l'industrie minière du cuivre est 
encore peu développée en France et dans l'Union française. Les 
recherches effectuées depuis la guerre ont pris une cerlaine ampleur 


en Afrique du Nord (Algérie et Maroc) et en Afrique occidentale 
française, particulièrement. Elles ont fait l'objet de travaux suivis 
et d'investissements déjà élevés, malgré les difficultés rencontrées : 
climat, main-d'œuvre, moyens d'accès, etc. Les efforts se pour- 
suivent tant du fait de sociétés privées que de celui des bureaux 
de recherches minières des territoires de l'Union française; 2e des 
résultats positifs ont déjà été obtenus, notamment au Maroc et 
surtout en Mauritanie et en Afrique équatoriale française. Quelques 
mines de moyenne hmportance donnent une production régulière 
en Alzérie et au Maroc, Toutalois, pour les gisements sur lesquels 


on fonde les plus grands espoirs, le stade des travaux préliminaires 
u'est pas encore dépassé; 3° les besoins de la France en cuivre 
neuf — compte non tenu du métal récupéré à partir de déchets 
— peuvent s'élever à environ 120.000 tonnes par an. La production 
minière actuelle ne couvre ces besoins qu'à concurrence de 


iwlques centièmes, par traitement des minerais dans des fonderies 
Drene es. Fn résumé, l'état d'avancement des travaux poursuivis 
sur les visemepts présumés les plus intéressants ne permet pas 
encore de dire dans quelle mesure les besoins du pays en cuivre 
ourront ultérieurement être couverts par la production française. 
1 est cependant possible d'espérer que, dans quelques années, une 
fraction non négligeable de ces besoins sera assurée par la produc- 
tion nalionale, 





JUSTICE 


6440. — M. Jules Julien demande à M. le ministre de la justice ce 
que l'on doit entendre par faute grave pouvant amener le refus du 
renouvellement ou de prorogation d'un bail commercial et, par 
suite, l'expulsion d'un locataire ayant terminé son bail sans rési- 
lation antérieure, (Question du 2: janvier 193.) 

Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 

rivé qui relève wiiquement de l'interprétation souveraine des tri- 

unalix. 
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6585. — M. d demande à M, le ministre de la justice :] 
dans le cas exceplionnel où la commune ne dispose d'aucun local 
pe l'installation du greffe du tribunal de paix et où, dès lors 
e greffier exerce sa fonction à domicile, ledit Jocal ne doit pas 
être considéré, avec toutes conséquences de droit, comme con:ti. 
tuant un local professionnel, au sens de la loi du 1° septembre 19:34 
notsrnment l'article 22. (Question du 5 février 1952.) . 


Réponse, — T] ne peut appartenir qu'aux tribunaux, à l'occasion 
des cas d'espèce qui leur sont soumis, d'apprécier, sous le contrôle 
éventuel de la cour de cassation, si un local doit ou non étre 
considéré comme local | same au regard de l'article 22 de la 
loi du 17 septembre 19 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6043. — M, Bourgeois demande À M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme quelles sont les raisons pour lesquelles des 
orcres ont élé donnés aux déiégations départementales selon le.:- 
quels, en malière d'indemnisalions de voitures automobiles ou de 
tracteurs agricoles, les indemnités devaient être versées par rapoort 
à la reconstitution chronologique du bien détruit ou disparu, En «tfet, 
pour pallier le manque de matériel neuf, bon nombre de sini-!r63 
ont dû se contenter d'acquérir des véhicules d'occasion et, pour «elte 
raison, on ne peut pas considérer que la reconstitution soit fait: à 
l'ientique. Les commissions départementales leur ont alors accordé 
une indemnilé égale à la valeur de la voiture ainsi acquise, Lorsque 
les circonstances du marché le leur ont permis, les sinistés on: 
fait l'acquisition d'un véhicule neuf de même puissance et ils ont 
alors demandé le complément d'indemnisation qui leur restait «à. 
Généralement, les commissions départementales ont répondu flava- 
rablement et il en à été notamment ainsi dans la Manche. (Question 
du 22 décembre 1952.) 


Réponse. — Si l'article 15 de la loi du 28 octobre 1946 dispose que 
l'intemnité est égale au coût de reconstitution du bien tel qu'il se 
comportait au moment du sinistre, déduction faite d’abattements 
pour vétusté et mauvais élat, le sinistré n’est pas obligé de recon:sti- 
tuer son bien à l'identique. D'après l'article 31 de la loi, le sini-tr# 
peut procéder, sans autorisation, à des transformations de mat: 
et d'outillage, 11 résulte de cette faculté laissée au sinistré que }°5 
reconstitutions de matériel, réalisées après la date du swistre, 
concourent à la reconstitution. Les dépenses exposées par l'inté- 
ressé, cepuis le jour du sinistre, pour sa reconstitution, doivent done 
être prises en compte dans leur ordre chronologique, comme la 
décrété la commission supérieure de cassation des dommage: de 
guerre. L'achat de matériel — même d'occasion — susceptible d'une 
utilisation dans la profession du sinistré et rendant les mêmes ser- 
vices que le bien détruit constitue valablement la reconstitution 
intégrale de ce bien. Toutefois, lorsque le bien racheté ne rend pas 
le même service que le bien <étruit, les instructions en vigueur 
prévoient qu'il s'agit d’une reconstitution provisoire, qui n'épuise 
pas le droit à indemnité. 
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6213. — M. Gautier expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme les procédés singuliers en usage à la délégation 
départementale de Seine-et-Marne où l'on accumule les brimades à 
l'égard de certains sinistrés. C’est ainsi, par exemple, qu'après avoir 
prétendu que tels dossiers étaient égarés, de nouvelles déclarations 
sont exigées et confrontées ensuite avec les céclarations précédentes. 
Si un sinistré a commis une erreur, il est convoqué et menacé de 
poursuites correctionnelles. Plusieurs sinistrés, effrayés, ont aban- 
donné le remboursement de leurs dommages mobiliers. Parfois, des 
pouvoirs en vue de faire examiner les dossiers par la commission 
des dommages de guerre sont retenus par la délégation pendant de 
longs mois. On cite même le cas d'un dossier retenu pendant trois 
ans. La responsabilité <irecte de ces faits regrettables incombe au 
commissaire du Gouvernement — est un ancien fonctionnaire de 
police révoqué de son emploi. 11 demande: 1e s’il compte faire ouvrir 
une enquête sur les agissements signalés; 2° les mesures quil 
compte prendre pour que cessent immédiatement les brimades à 
l'encontre des sinistrés. (Question du 413 janvier 1953.) 


Réponse. — Le dossier auquel fait aJlusion l'honorable parlemen- 
taire contenait des déclarations frauduleuses et a du être transmis 
par les services du ministère de la reconstruction et €e l'urbanisme 
au procureur de la République, seul compétent pour apprécier si des 
poursuites peuvent et doivent être engagées. Le sinistré a cie 
condamné par le tribunal correctionnel à la peine de huit mois 
d'emprisonnement et à 500.000 francs d'amende pour escroquerie 
aux dommages de guerre. Cette décision a été frappée d'appel, mais 


“la sévérité de la condamnation rencue en première instance démon- 


tre que Ja transmission au parquet s'appuyait sur des motifs sérieux. 
Certes, au cours de l'information judiciaire, le simstré a laisst 
entendre qu'un enquêteur aurait adopté une attitude hostile À son 
encontre pour des motifs étrangers à l'intérêt du service. L'adini 
nistration avait immédiatement signalé ces faits au procureur de Î4 
République pour qu’une enquête judiciaire très approfondie ‘nil 
ouverte. Un non-lieu à été rendu. L'aéministration a, alors, !ai5% 
le soin aux autorités judiciaires de poursuivre le dénonciateur pouf 
dénonciation calomnieuse, 
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Félix Tcincaya, 





Gracia de) 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoîne), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Bois!ambert, 

Houphouet-Boigny, 

Hue! 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
se:ne-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 


Kœnig. 
Krieger (Alfred). 


Yonne, 








rt, 


16, 
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‘ É Mitterrand. Raymond-Laurent, Evrard. Linet Pronteau. 
Free À que Moatti, Reille-Souit. Fajon (Etienne). Liurette. Prot. 
Labrousse. Moisan. Renaud (Joseph), Faraud. Loustau, l'rova 
Lacaze (Henri). Molinatti. Saône-et-Loire. Fayet. Lussy (Charles). Quénard 
La Chambre (Guy). Mondon. Révillon (Tony). Florand. Mabrut, Mme Rabaté. 
Lacombe. Monin. Ribeyre (Paul), Fourvel Ù Manceau (Robert), Rabier. 
Lafay (Bernard). Monsabert (de). Ardèche, Mme François. Sarthe Reeb : 
Latorest Monteii (André), Ritzenthaier, Mme Gabriel-Péri. Mancev (André), Regaudie, 
[a he Finistère. Rolland Mme Galicier. Pas-de-Calais. Renard (Adrien), 
Lanet ‘Joseph-Pierre), | Moniel (Pierre), Rousseau Gautier. Martel (Henri), Nord Aisne, 
"seine. Rhône Rousselot. Gazier. Martel (Louis), Rey 
Laniel (Joseph). Montgoifier (de). saiah (Menouard). Gernez. Haute-Savoie. Rincent. 
Laplace Montillot. Saïd Mohamed Cheikh Giovoni. Marty (André). Mme Roca di 
Laurens (Camille), Montjou (de). Saint-Cyr. Girard. Mlle Marzin. Hochet (W aldeck). 
Cantal. Moréve. Saivre (de). Gosnat. Maton Rosenblatt. 
Laurens (Robert), Morice Salliard du Rivault. Maurellet 


Aveyron. 


Le bol 
Lecäl 
Lecourt 
Le OC zannet. 
me Lefebvre 
. 1 rancine), Seine. 
Letèvre (Raymond), 
Anmennes, 
Lefral 
Legaïet 
Lezendre 
Lemaire. 
Léotard (de), 
Le Sciellour, 
Letournesu. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowskli, 
iquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Mazgend'e. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez. 
Mimadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Maver (René), 
Constanüne, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 


Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot, 


MM 
Arbellier. 
Arpnal 
Astier de La Vigerie/d') 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Billanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
artolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul]. 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Bichet (Robert). 
Billat. 
Billoux. 
Binot, 
nr «$ n 
nte (Florimond). 
Bouhey Due 








Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muiter (André). 
Nisse 
Nocher. 
Noe (de La), 
Noël (Léon), Yonne. 
Oimi 
Oopa Pouvanaa, 
Ouid Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (6aston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Peitre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Peytel 

Pfiimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 


Ont voté contre : 


Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimni (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
agne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Crambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 





Samson. 

sanogo Sckou, 

Sauüvajon, 

sSavale. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein, 

schneiter. 

schuman Robert), 
Moselle 

schumann 
Nord. 

secrélain. 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynat 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Ssimonnet, 

Sal. 

sou 

“ urbet. 

soustelle, 

l'ailiade. 

leitgen (Pierre- 
Henri), 

Tempie. 

Thibauit. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

lirolien 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue., 

Valle (Jules). 

Valion (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viattie. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve {de}. 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolft. 


(Maurice), 


Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 


Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme bDuvernois. 
Mme Estachy, 





Estradère, 








Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauïit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegei-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 


Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Maxi. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 

Le Troguer (André). 
Levindrey. 


(Pierre-Olivier). 





Mayer (Daniel), Selne 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Penoy. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 





Roucaute (Gabriel), 

Saucr 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segeile. 

sibué,. 

signor 

silvandre. 

sion 

sissoko {Fily-Pabo), 

Souquès (Pierre). 

Mine Sporlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Fhomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
liteux. 
Tourné 

Tourtaud. 

Fricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier, 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersrh, 
Véry Rmmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Conombo. 
Douala. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga {Huberty. 

Me ra Sano, 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadous 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Senghor 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Boisdé (Raymond). 
Burlot 
Daladier (Edouard). 


Guichard 

Le Roy Ladurie. 
Naroun Amar, 
Pinay. 


Pelleray. . 
Reynaud (Paul), 
solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


© 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... rose usmarsssvee eve ‘O8 
Majorité absolue............,.,.... PPT EEE EE + A9 
Pour l’adoptiôn.....sss.ssssssosoe 40% 


Contre 


…… 212 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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pa 


Sur l'en 


Nombre de 


Majorilé gbsol 


Pour 


Contre 


MM. 
Abelin 
Ait Ai (Ahmed). 
ré (Adrien), 
(Pierre), 
irthe-et-Moselle 
\oZ, 


. » 
> De 
? — 


mm» >>>>>2r>r>L >>> 


’ 


A 
‘ 


7 


U 

th nt (de). 
ard (Paul}, 
e (Emile), 
hir Sow. 
quet 


QE ne ee De Ge De me me me ee ee ee 


gouin 
n Aly Cherif 
ri (François). 


| 1} clous, 
Béné (Maurice). 
Be: gana (Mohamed), 
Benoist (Charles), 
Seineet-Cise, 
Benoit (Alcide), Marne 


henouville (de). 
ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet, 

Bessac. 

Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billat 

Billères. 
Billiemaz, 
Billotte 

Biloux 


semble 


nbahmed (Mostefa). 


SCRUTIN (N° 


halivniaie 


| 





| Br | 


| 
| 
| 


ars 





du prujet relatif 


vorrs 


a adopl 


Ont voté pour: 


Binot, 
bisso!. 
Biachette, 
Boganda 
Edouara Rpnnefous. 
Bonte (Florimond), 
Boscary Monsservin. 
bouhey (Jean). 
Bourdelès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès- Maunoury. 
Boutavant 
Houtbien 

vuvier U'Cotterean 
trahimi (Al), 
raulit 
Bricout. 
Britfod. 
Briot 
brusset 


Max). 


on 
\ Marcel}. 
1 Abd el-K ler) 


+ 


1 ive 
ail let (Fra 
uiot (O1 
mpnit 
ipdevie, 
iriini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 
Cartior (Marcel), 
Drôme 
om anova. 


ncis). 
ivier). 


{ re e. 
45 ti 
Catoire. 
Catrice. 
‘atroux, 
Cavelier 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-PDelmas, 
ChabenaL 
Chamant 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Colin. 
Cogniot. 
Cotrre 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 


1698) 


à la 
navigables, 





modernisation 


Conombo. 
onte 
Corniglion-Molinier, 
‘oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Floret (Paul), 
Hérault 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot, 
oudert, 
:oudray 
ouinaud, 
oulon 
‘ourant (Pierre). 
ouston (Pau). 
Coutant (Robert), 
ristofol. 
rouzier, 
Dagain 
Damette. 
larou 
Dassault (Marcel). 
bassonville. 
David in-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Luc 
Deffer 
Defos du Rau. 
Lægoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 


wste 


Seine. 


ien). 


Dejean 
Delachenal. 
Delbhez 
Delbos 
Delcos 
Deliaune, 
Delmotte, 
Demusois. 

Lenais (Joseph). 
denis (Alphonse}s 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (llamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

Cixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (JacquesŸ, 

Ducos. 

Dulfcur. 

Dumas (Joseph}, 

Dupraz (Joannès), 

Duçuy (Marc), 


(Yvon). 
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Duquesne. 
Durbet. 

Durroux, 
Duveau. 

Mme Duvernols. 


Elain. 

Mme Fstachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianellt. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet, 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tehica ya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand 

Fonliupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Quparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Lupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel Péri 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavin. 

Gazier. 

Genton 

Georges 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitfon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Ilenneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 


(Maurice), 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard), Selne 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville ‘Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauflmann, 

Ktr. 

Klock. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Latorest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace, 
(Camille), 


Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 


Levindrey. 

Liautey (André). 
inet. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 


Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant 
Mallez. 

M Konaté. 
Mamba Sanc. 





| Manceau (Bernard), 
-Loire, 


Maine-et- 





u — - (Robert), 


ndré 
sance}. (And ), 
Marcellin. 


Marie (André), 

Martel (Henri), 

Martel (Louis). 

Haute-Savoie: 

Martinaud-Déplat, 

Marty (Andr le 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer (Daniel), seins 

Mayer (René), 

Constantine, 

Mazel, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André), 

Oise. 

Mercier (André - Fran 

çcois), Deux-Sèvres, 

MS rcier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier {Jean}, 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistèt: re. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

hône. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Mora, 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadot 

Ould Cadi, 


Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 


Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 


Nord 





Seine-et-Oise, 
Pantaluni. 








SP 


dou, 


A 
aul}, 
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paquet pu (Tony). ag D 

’aternot. ey. Mme Spo 1 
Patinaud. Ribère (Marcel), LS SCRUTIN (N° 1699) 
patrie. Alger. et: Sur l'ordre du jour déposé par Mme Grappe rn conlusion des 
Pos PSS, 5” * jou D 4 interpellations sur la date des vacances laires (Maæntien du 
ee ( x Rincent. : Thamier, système actuel sous réserve de dérogations pour les colonies de 
See Ritzenthaler, Le g vacances), 

mer Mme Roca, iriet. 
Petit (Eugène- Rochet (Waïldeck). [Thomas tante, Nombre des Volants... Reese 438 

" Rolland. ôtes-du-Nord). v ‘ 

Claudius). soties Rosenblatt Thomas (Eugène), Majorité absolue.............s..ee Étibliséstesaeé + 220 
Petit (Guy), Roucaute (Gabriel). Nord. 7 TP 

! yrénées. Rousseau. Thorez (Maurice). Pour ! 1OPUION, 0.000 .… .… . 107 
Li me Rousselot. Tillon {Charles). PR rdc sénsss . 31 
Am | Saïah (Menouar), linguy (de). 
pierrebourg (de). ne :— sas Cheikh Lg L'Assemblée nationale n'a idupté 

ss aint-Cyr. L - 

’ineau roublanc. 
mer À Saivre (de). tres L 

nn Salliard du Rivault r d 

antevin « ourtaud, vot r : 
ess (René). Samson, Tracol. Ont voté pou 
pluchet Sanogo Sekou. Tremesiihe, 

ee Votstil sauer. riboulet. MM Estradère. Meunier (Pierre) 
Mme Poinso-Chapuls. senven. Tricart. Astier de La Vigerie ‘d'}. | Faj (Et \e) br te-d'Or, s 
Prache Savale Turines. Ballanger (Robert), Fayet, Midol 
Pradeau, Savary Ulver. seine-et-Oise. Fourvel. Montillot. 
Prélo Schaff. Mme Vaillant. Barthélemy. Mme François. Mora 
Prigent (Tanguyÿ). Res. Couturier. Bartolini. Mme Gabriel-Péri Mouton. 
Mme Prin. Schmitt (Albert), Valabrègue. Benoist (Charles), Mme Galicier. Muller 
Priou ; Bas-Rhin. Valentino. Seine-et-Oise, Gautier. Musmeaux. 
Pronteau. eu Valle Uules. Benoit he Gjovini, Ne | (Marcel), Aube. 
Prot Schmittlein. Vallon (Louis). a 1 rm At gg us 
Provo. Schneiter. Vals (Francis). Billat. Goudous. hs . 
Pupat. Schuman (Robert), Vassor. Billoux. Mme Grappe. Pierrard. 
Puy Moselle. Védrines. Bissol. Gravoille. ns Dne. 
Quénard. Schumann (Maurice), |Velonjara. Bonte (Florimond), | Grenier (Fernand). |Pronteau. 
Queuille (Henri). Nord. Vendroux. ri Mme Guérin (Rose). |Prot. 
Quel. Secrétain. Verdier. Le ms 3 Gu guen. Mme Rabaté. 
Quinson. Segelle. Vercès. nn (Marcel), Guyot (Raymond). Renard (Adrien), 
Mme Rabaté. Senghor, Mme Vermeersch. Camphin. n + >? ques Aisne. 

Labier Serafini. a si ne < .Malleret). Mme Roca. 
Rat Serafli Verneuil. Casanova, Kriegel-Valrimont Rochet (Waldeck) 
Raflarin Sesmaisons (de). Véry (Emmanuel). Castera. Lambert (Lucien) Rosenblatt, 
Raingeard. Seynat. Viatte. Cermolacce. Lamps. : | Roucaute (Gariel) 
Ramarony, Sibué. Vigier. ma ] de Lecœur. Sauer. jé : 
Ramonet, Sidi el Mokhlar. Villard eg (de). Mme Lefebvre (Fran-|:ignor. 
Ranaivo. Siefridt. Villeneuve (de). Cherrier.. cine), Seine. Mine Sportisse, 
Raveloson Signor. Villon ‘#ierre). Cogniot. Lenormand (André). |Thamier, 
Raymond-Laurent. Silvandre. Maurice Viollette. Costes (Alfred), Seine. | Liautey (André). l'uorez (Maurice), 
teeb. Simonnet. Wagner. Pierre Cot, Linet. Tillon (Charles), 
Regaudie. Sion. Wasmer, Cristo’ol. Manceau (Robert), Tourné 
Reille-Soult. Sissoko (Fily-Dabo), |wWoif. Dassonvifle, Sarthe. Tourtaud, 
Renard (Adrien), Smaïl. Yacine (Diallo). Demusois. Mancey (André), Tricart. 


Aisne 
Benaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


MM 
Boisdé (Raymond). 
surlot 


LDaladier (Edouard). 








Sou. Zodi Ikhia. 
Souquèe (Pierre). Zunino. 
Sourbet, 
Excusés ou absents par congé : 
Guichard Pelleray 
Le Roy Ladurie. Reynaud (Paul), 
Naroun Amar, Solinhac. 
Pinay. 
N'ont pas pris part au vote : 
Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 


M. Edouard 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........coosooosscsocvccscscce 616 
Majorité absolue..........sesomovesosesossseosses J09 


Pour l'adoption......ssssessssose 616 


Contre 


PCEEELEEELEEZ] PREXLELELLILLL) 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





de 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Mare) 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame, 
Aubry (Paul), 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Baaie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Baudry d'Asson {de). 
Baylet. 
Juyrou. 
Beaumont (dé), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
krgcuin. 
RBénard (François). 
Bendielloul. 
Béné (Maurice). 











Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 


Ont voté contre : 


Bengana (Mohamed. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
kergasse, 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bidault (Georges), 
Bignon. 

Bilières, 

Billotte 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury., 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 

Caai (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini., 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès,. 

Mme Vermeersch, 

Jill n (Pieney, 

Zunino, 





Cartier (Marcel), 
Drôme), 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant, 

Charret. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Ajsne, 

ee mg À 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinicr. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray, 














1866 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DK 12 


MARS 


1953 





(o inaud, 
Coulon 
Courant 
Lrouzier, 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0hse, 
Deboudt (Lucien). 
bDevoutte 
Delachenal, 
Delbez 
Delcos 
] nuls J eph). 
Desgrang 
Deshors, 
Detouf 
Devemy, 
Devinat 
Dezarnau!d A 
Licthelun 


Pierre), 


CR LE LL LL 2. 


Abbas. 
Guissou (Henri). 
Gu tton Antoine). 
\ til a 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halleguen. 
Haurmmesser, 
Hénauit 
Hettier de Bois- 
lammnt 
Houph 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hutin-Desgrées. 


[LR 
uet-Boigny, 


Se sont ubstenus 


MM 
Pelbos (Yvon). 


Dehaurnce 








Jacquet 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrusson. 


(Michel), 


Jean-Moreau, Yonne. 
jules-Julien. 

July. 

kœnig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 


aborde. 


il 

Labrousse, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (bernard), 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph) 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 


Le Cozannet 
Lefèvre (Ray 
Ardennes 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Ma 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau, 

Levacher, 

Mine de Lipkowski. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Maga {Hubert}, 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manveau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Lonslantine, 

Mazel 

Médec n. 

Méhaignerie, 

Mekki 

MenJès-France, 

Menthon 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de), 

Monteil (André), Finis 
tère 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgoltler (de). 

Montjou (de). 

Morève., 

Morice 

Moro Glafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter {André}, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


nond), 


irice) 


ni 
(de). 


Genton. 
Kkauffmann. 
Laforest, 
Liquard. 


Olmmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou ftabah (Abdel- 
audi jid). 

Paiewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

Pantaioni. 

| Paquet 

Paternot. 

Patria, 

Pebellier (Jean). 

Peltre, 

Penoy 

Petit (Fugène 
Claudhis-:, 

Petit (UV), Basses- 
Prrénées, 

|Peytel 

Pinvidie. 

tiantevin. 

|Pleven (René). 

| Pluchet, 

Prache, 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quimson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raveloson, 

Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

It sselot, 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr 

saivre (de). 

salliard de Rivauit, 

Samson, 

Savale 

schumann 
Nord. 

secrelain, 

senghor 

seralfini. 

Sesimaisons (de). 

sidi el Mokhtar. 

simal!, 

sou 

Souquès (Pierre), 

sourbet. 

soustellte 

Tsitsen (Pierre Henri). 

lremple, 

Thibault, 

Thiriet. 

Tirolien. 

foutblance,. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Fribouiet 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil, 

Vigier. 

Uileneuve (de) 

Maurice Viollette. 

Zodi Ikhia, 





(Maurice), 





volontairement : 


Pierrebourg (de). 
schmittiein, 
seynat, 

Wolff, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arbellier, 
Arnal. 
Avban (Achille). 
Aubin (Jean.) 
Audeguil, 
sa psi 
Burangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
harrens. 
Béchard :Paul). 
béche (Emile), 
bn Alv Cherif. 
her t ahmed 
Berthet 
Bichet Mobert)}, 
Billiemaz. 
Binot, 
Bouhey ‘Jean). 
Boutbien. 
Brahimi :Ali). 
briffod. 
Capdeville, 
Cartier ‘Gilhert), 
Seinc-et-Oise. 
Caltoire 
Catrice, 
Cayeux (Jean), 
Charlot Jean), 
Charpentier, 
Chassaing. 
Coffin. 
Conte 
Couston 
Coutant 
Dagain. 
Darou. 
L'avid (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Raw. 
Mme egrond,. 
Deixonne, 
Dejean 
Delmoite, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Descon 
Dicko ‘Hamadvun), 
Mlle Dienesch, 
Dorey. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos, 
L'uquesne, 
Durroux. 
Elain. 
Evrard. 


(Paul). 
(Robert). 


MM. 
Boisdé (Raymond), 


Burlot. 
Dalaaier Edouard). 





(Moste?a). 





M. Edouard Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Faraud. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet, 

Gabelle. 

Gau. 

Gazier. 

Guernez. 

Gosset. 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Guille, 

Guislein. 

Guitlon (Jean), . 
Loire-Inférieure. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Jaquet {Gérard}, 
Seine. 

Jean (léon), Hérault 

Joubert, 


Juglas, 

Kir 

Klock 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Mme Laissar. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre- 
livier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau., 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 


Meunier Jean), Indre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Guichard. 
Naroun Arnar, 
Pelleray. 


président de 





(André-Fran- 








CERTRLELILEIILLT TILL III LILI 


N'ont pas pris part au vote : 


Minjoz. 

Mocn (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Montalat. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart, 

Pflimlin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Ranaiwvo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult, 

Rey. 

Rincent. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

SAVArY. 

schaff. 

schinitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


s'ivandre. 
simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Taillade. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Turines. 
Valentino, 
Vals (Francis). 
Verdier. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo), 


Excusés ou absents par congé : 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 


Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Monire. dt VORR..hhnnréosiséentossosétasseesse “CR 
Majorité absolue... 


2% 


Pour l’adoption.....s..ssssssesses 110 
Contre 


CRRRRLELEEEEEELLEETLELETEZZ] JA 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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— MARS 1453 1867 
Martel (Louis), Falew=k » nogo S u 
SCRUTIN (N° 1700) ne Seine bise. “rm devite, — 
artinaud-Déplat. Pantaloni. s Le 
sur l'ordre du jour déposé par M. Thibault en conclusion des inter- Ma:son (Jean). PaternoL. Shaft. 
pellations sur la date des vacances scolaires (Avancement des ps | sie Patria. schmitt (Albert) 
vacances au 4 juillet). layer René), Pebellier (Jean). Bas Rhi! . 
Constantine Pe — 
”. ns I É 'eltre Sschmittlein. 
Nombre des volants......s.sscsosossse se se e 459 Meck D. ER schneiter, 
Majorité absolue...... scene ne 230 Médecin. Causius ” d Moselle (ma 
PPESITIT * 14 sh. elle 
PU Pan LT en, [GE benne ouate 
7 db s ee (de). Peytel. | seen tai 
Ë erc , li Senghor. 
L'Assemblée nationale a adopté. Ron. Etes Pinvidie. Et, fini: 
Sèvres Plantevin per 
ne (Louis), Poven (kené). er pie (de). 
Ont voté pour : endée. luc het Sidi el Mo 
Le nr Poinso-Chapuis Serridt dis 
+ Cochart. Grousseaud. Moisan er simonnet, 
Abe Coirre. Grunitzky, Molinatti Priou. re 
Ait ali (Ahmed), Colin (André), Guérard. Mondon. Pupat sourbet. 
André (Fierre), Finistère. Gueye Abbas Monin. À 4 L Dé mg 
Meurthe-et-Moselle. | Commentry. Guiss " ns + Failiade 
leur uissou (Henri). Monsabert (de) Queuille (Henri) ter 
Anthonioz. Condat-Mahaman, Guitton (Antoine) Monteil (André) Quilicr : leitsen (Plerre 
Anter. Lonom bo Vendée . Finistère. , Cuiness enr! 
Apithy CorniglionMolinier.  |Guthmuller, Monte! (Pierre) Raffarin. lemple. 
aubame. Coste-Floret (Altred), | Halbout. Rhône ’ Raingeard Th "2 
Aujoulat. Haute-Garonne. Halleguen. Montgolfier (de). Ramarony. I re F 
Aumeran. Coste-Floret (Paul) Haumesser. Morice. Ranaivo linguy (de). 
labet (Raphaël). Hérault. * | Hénauit. Mouchet Raveloson. Toul a 
Ba an Coudray. Hettier de Moustier (de). Ravmond-Laurent.  OUDIARC. 
BapsL. ; Couinaüd. Boislambert Moynet Reille-Souit, Trit oui et 
Barangé (Charles), Coulon. Houphouet-Boigny. Muilter (André). Renaud :Joseph} Ulver ss 
Maine-et-Loire, Courant (Pierre) Huel. Nazi-Boni. Saône-et-Loire. ” Valle (Jules 
Barbier. Couston (Paul). Hugues (Emile), Nigay. Ribère Marcel) eg pret 
Pardon (André). Crouzier. : Alpes-Maritimes, Nisse. AÏger E es sisasst 
mnt (Jacques). Damette. Hugues (Joseph- Nocher. Ribeyre (Paul) Velonje 
Barrarhin. Dassaujt (Marcel) André), Seine. Noe (de La). Ardèche. , pan + ob 
Barrès Deboudt (Lucien). [Hu Noël (Léon), Yonne. | Ritzenthaier Viatte. 
Barrier. Degoutte . tlultin-Desgrées. Olmi Rousseau , Vigier. 
Barr, Defachenal, A Copa Pouvanaa. Rousselot. Vifard 
udry Asson (de acquet (Marc, uedraogo Mamadou. |Sañ » 
Bayrou. cé Drinele Seine-et-Marne. Guild Cadi. ce = MN Wasme “éin 
ea: 1m nont (de). Denais (Joseph) Jacquet (Michel), Palewski (Gaston), Salliard du Rivault _ QU 
] SW. Denis (André), é Loire. Seine. Samson. i Ikha. 
Becquet. Dordogne. Jacquinot (Louis). 
B n A!y Cherif. Desgranges. ps -— 
“nard { incois Des ors. ean-Moreau, jonne. 
bendiellout. + | Detœut. juglas. CS vois cunne 
Benouville (de). Devemy. >, MM mis Éndns 
Ben Tounès. Mlle Dienesch. aufmann. Has de fa inents LE me Estachy. Mercier (Michel 
Bergasse, Diethelm. Kir. ec red ge 4 de (d ). Estradère Loir-et Cher , 
Bernard. Dixmier. Kloëk. Seins-et 9 rt), Fajon (Etienne). Meunier (Pierre), 
Bessac. Dommergue. Kœnig. Barthélem ise, Fayet Côte-d'Or. 
Bettencourt. Dorey. Krieger (Alfred). Bartolini, > Ag en 
Bichet (Robert). Douala. Kuchn (René). Benoist (Char! Mes Col rame gt 
Ridault (Georges). Dupraz (Joannès). Laborbe. Seine-i-0! es). Mme Gabrtel-Péri Montilot, 
Bignon. Duquesne, Labrousse. Benoit (Alcide) Mme Galicir Mora 
Billiemaz. Durbet. Lacaze (Henri). Marne sas + rem ri g 
Billotte Duveau. La Chambre (Guy). Besset , Giovoni. Muller. 
Blachette. Eiain. Lacombe. Billat_* Girard. Musmeaux. 
Boganda. Estèbe, Lanet (Joseph-Pierre), Bikoux Gosnat. Noël (Marcel), Aube. 
Fdouard Bonnefous. Poggisnel. Seine Dissol. Goudoux. Paquet 
Boscary-Monsservin, hs  * ee “oseph} Bonte (Florlmond Mme Grappe. Patinaud 
Bourdéllès. Félux-fcehicaya. Laurens (Camille), mer À rimond), Gravoille. Paul (Gabriel). 
Bouret (Henri) Ferri (Pierre). Cantal. Brault De, PS 
Bourgeois. Flandin (Jean-Michel). | Laurens (Robert), Cachin (Marcel ee 
Bourgès-Maunoury. Fonlupt-Esperaber. Aveyron. Cagne cel), Guiguen Pronteau. 
Bouvier O’Cottereau. Forcinal. Lebon. Camphin D RS, tn 
Bricout. Fouchet. Lecanuet. Colas Isornl. Mme Rabaté. 
Briot. Fouques-Duparc. Lecourt. de Joinville (Alfred Renard (Adrien), 
Brusset (Max), pe ut (Jacques). |L2 Cozannet. Cermolacce comes se. 
Bruyneel. Fou Lefèvre (Raymond), Césaire. Kriegel-Valrimont. Mme Roca. 
Buron Fr sv Ardennes. Chambrun (de) lle. Rochet :Waldeck). 
Cadi {Abd-el-Kader). Fredet (Maurice), Lefranc. Chausson . Lambert (Lucien). Rolland. 
Caillavet. Frugier. Legaret. Cherrier » Lamps. Rosenblatt. 
Caillet (Francis). Furaud. Legendre. ot.” Lecœur Roucaute (Gabriel), 
Caliot (Olivier). Gabelle. Lemaire. in (Yves), Aisne. Mme Lefebvre jauer. 
Carlini. ne Cr sun Costes (Alfred), Seine, |, (Francine), Seine. +: ft 
Cartier (Gilbert) aillemin. Le Ro Pierre Cot. Lenormand (André). Mme Sportisse. 
Seine-et-Oise, ” DES. Le Sc ee. Cristofol. Liautey (André). Thamnier. 
Catoire, parut (Pierre). Letourneau. Dassonville. Linet Thorez (Maurice), 
Catrice. "st Levacher. Detos du Rau. Liquard. Tillon (Charles), 
Catroux =. Mme de Lipkowski. Dellaune Manceau (Robert) Tuurné. 
CS Gaubert. Loustaunau-Lacau. Demusois. Sarthe. *  |Tourtaud 
Cayeux (Jean). ee (Pierre de). |Louvel. Denis (Alphonse), Mancey (André) Tremouilhe. 
Chaban Delmas G as eg — Vienne Pas-de-Calais. ” nd” 
Chamant . avini. Maga (Hubert). Dronn ; Mart . Mme Vaïllant- 
eee “5 Georges {Maurice). |Magendie. ee ‘(Ja artel (Henri), Nord. | Coutunier. 
Charret. 9 Mailhe. Dufour. cques). DES Védrines. 
Chastellain. me =: ut Dumas (Joseph). Maton. Mo g 
Pan À Gosset. Mamadou Komaté. M ne nn. es Viion (Ferre). + 
Chevalier (Jacques). | Goubert Mamba Sano. slots (Oise). Zunine 
\evigné (de). Gracia (de) Manceau ‘Bernard j 
ce Grimaud (Henri). Gaine-et Loire.” 
hupin Grimaud (Maurice), |Marcellin. Ë S’est ab 
Clost Ù À abstenu volontairement : 
NUE Loire-Inférieure, Marie (André). M. Perrin. 
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N'ont pas pris part au 
MM | Durroux. 
André (Adrien), Evrard 
vienne | Fabre 
Arbellier | Faraud 
Arnal | Faure (Fdgar), Jura 
Auban Achille). Faure (blauri:e}, 
AubDin Jeans, Lot 
Aubry :Paul), | Félice !‘de). 
Audeguil, | Florana 
Dadte taborM 
Baurens sauravel 
Haviet Wardey (Abe) 
Béchaurd (Paul). Gazier 
Bêche (1 €), Genton, 
Begouir | Lernez 
Bent 1 M {a) Gouin (Félix). 
Béné M ct Gourdon 
Bengana ,M ned). | Gozard (Gilles) 
hi l G : 
UiHOn (Jean 
houhey (4 } Loire-Inférnieure 
Bou fl KiKkt 
‘rat Alt) | e 
: toc Jaquet Gérard), 
Lan r: 4 e 
€ - r \f 1\ 1 Léo Ha 
D 16 ou | 
Ca e | Ju julien 
Chabenat La oste 
Cha t (Juan) Lalay ‘Bernard 
Cha ÿ Lalorest 
Coffin | Mme Laissae 
Con | Lamarque-Cando 
Coudert Lapie Pierre Otivier 
Coutant (Robert). Laplace 
Dagain | Le Mail 
Darou Le Coutaller 
David Jean-Paul), Leenhardt (Francis 
st et oise Lejeune (Max 
David (M el), “Mme Lempereur 
Landes Léoturd de). 
Le Senéchal 


| Le Troquer André 
Levindrey 


| Liurette. 

| Loustau 

Lr, nasis 
13<Y {(Lnarties) 

| abrut 

Massat : Marcel) 
Maurellet 
Maver (HNaniel\ S 

| Mazier 

Mazuez Picrre- 

| Fert ind). 
Mekk 





Métayer. 


vote: 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

|Moch :Juies). 

[M let (Guy). 
Montalat 

[M nte, ‘'Eugéne), 


Haute-Garonne. 
Monijou (de 
Mortve 

[M ro Giaflerri :de). 
\aegelen (Marcel). 
xenon 

Ninine 

Notebart 





‘x Rabah Abdel 

madjtd 
|Merrebourg (de). 
|Pineau 





| 
lu 
Er 
Lt 
teeb 
yandie 
\ mn ‘1 y) 
tey 


[a vary 
[se hemitt René), 
| Manche 
|segelle 
[si 16 
silvandre 
|sissoko (Fily-Dabo). 
|<mañl 
[souqués (Pierre) 
rhomas Alexandre) 
| ies-du-Nord 
\r “mas Eugène), 
Nord 
Feux 
[1 irines 
| alabrègue. 
Valentino. 
|Vals Francis) 
iier 
rneuil 
Véry Emmanuel} 
|Maurire Viallette, 
IWagner 
lYacine (Diallo. 





Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


Excusés au absents par congé : 


mi 
Boisdé (Raymond). Guichard Pelleray 
Buriot Naroun Asnar, Revnaud (Paul). 
Daladier (Edouard) Pinay. solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 







M. Fdouard HMerriot, président de . l’Assemblée 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


nation ile, et 


———— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... nsc dosine. DS 
Majorité absolue............ nnsnensonsonsnensssss 2 
Pour l'adoptian........ stnovesécce D 
ER sisossssccatoash ccobce e °. 15 
Mais, après vérification, ces nombres ont éié reclifiés confor. 


miément à la liste de scrulin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1re Séance du 10 mars 1953 
(Journal ofliciel du 11 mars 1953.) 


Dans le scrutin 
au prix 


n° 1675) sur l’ensemble de la proposition relative 
des baux à ferme (Deuxième lecture): 

MM. Ravlet, Cassagne, Laplace, portés comme ayant voté « pour », 
déclarsnt avoir vouiu voler « contre ». 





Rectification 
rendu in extenso de la 3° séance du 10 mars 1958. 
(Journal ofliciel du 11 mars 1953.) 


au compile 


Pans le serutin 
à l'amuistie : 
M. Francis Caillet, porté comm? 

voulu « s absle@uir », 


‘no 1€9%5) sur l'ensemble de la proposition relative 


yant volé « pour », déclare avoir 














